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1889  restera»  dans  l'histoire,  Tannée  de  l'Exposition.  Pendant  six 
mois,  cette  fête  de  l'industrie  a  attiré  au  Champ  de  Mars  des  millions 
iïe  visiteurs  venus  de  tous  les  points  du  globe.  Et  certes  le  spectacle 
en  valait  la  peine  !  Jamais  on  n'avait  réuni  sur  un  seul  point  autant 
<le  témoignages  de  l'accroissement  prodigieux  de  la  puissance  pro- 
«luctirede  l'homme.  Quel  chemin  parcouru,  depuis  l'époque  où  James 
Watt  ouvrait  l'ère  de  la  grande  industrie,  par  l'invention  de  la  ma- 
chine à  vapeur,  et  où  Lavoisier  renouvelait  une  science  qui  allait 
fournir  un  si  riche  contingent  d'applications  utiles!  .\ucune  révolution 
politique  n'a  provoqué  dans  le  monde  des  changements  comparables 
à  ceux  que  l'asservissement  des  forces  de  la  nature  aux  besoins  de 
rhomme  a  suscités  depuis  un  siècle.  C'est  un  ordre  nouveau  qui  a 
surgi,  et  dont  le  caractère  esssentiel  est  la  création  et  le  développe- 
ment croissant  de  la  solidarité  des  intérêts  entre  les  nations.  Il  y  a 
deux  siècles,  le  commerce  du  monde  civilisé  tout  entier  n'atteignait 
pas  le  chiffre  du  commerce  actuel  de  la  Belgique,  et  le  marché  des 
capitaux  était  plus  resserré  encore.  Il  n'existait  pas,  pour  ainsi  dire, 
d'intérêts  internationaux.  Les  nations  n'avaient  guère  entre  elles  que 
des  rapports  politiques,  et  elles  se  trouvaient  les  unes  vis-à-vis  des 
autres  dans  un  état  continuel  d'hostilité  ouverte  ou  latente.  La  paix 
n'était  considérée  alors  que  comme  une  simple  trêve  destinée  à  per- 
mettre aux  peuples  de  rétablir  leurs  forces  et  de  se  préparer  à  de  nou- 
velles guerres.  C'était  une  maxime  dont  les  esprits  les  plus  progres- 
sifs ne  se  seraient  pas  avisés  de  contester  la  justesse,  qu'une  nation 
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était  d'autant  plus  riche  et  plus  puissante  que  les  autres  étaient  plus 
pauvres  et  plus  faibles.  Les  progrès  de  l'industrie  et  l'accroisse- 
ment prodigieux  du  commerce  international  ont  renversé  cette 
maxime  de  la  sagesse  de  nos  pères.  Depuis  qu'une  portion  croissante 
delà  population  fies  pays  civilisés  tire  ses  moyens  d^existence  d'indus- 
tries qui  ont  leur  clientèle  à  rétranger  et  place  ses  économies  dans 
les  fonds  d'État  ou  dans  les  entreprises  iadastrielles  des  autres  pays, 
on  s'est  aperçu  que  les  clients  riches  achètent  davantage  et  payent 
mieux  que  les  clients  pauvres,  et  qu'on  peutleur  prêter  son  argent  avec 
plus  de  sécurité  et  de  profit.  On  s'est  aperçu  aussi  que  les  événements 
malheureux,  les  révolutions,  les  guerres,  les  crises  commerciales  qui 
jettent  le  trouhle  dans  les  affaires  des  autres  nations  et  ralentissent 
l'essor  de  leur  prospérité,  ont  un  contre -coup  désastreux  chez  soi,  et 
on  a  commencé  à  comprendre,  non  sans  peine  toutefois  et  sans  ré- 
pugnance, car  il  s'agissait  de  rompre  avec  une  tradition  séculaire, 
que  le  profit  d'une  nation  ne  fait  plus  le  dommage  mais  le  profit  des 
autres,  et  qu'on  doit  souhaiter  que  l'étranger,  l'odieux  étranger  pros- 
père, afin  de  prospérer  soi-même.  En  même  temps,  et  sous  l'influence 
delà  même  cause,  les  peuples  ont  perdu  leur  humeur  belliqueuse. 
Quand  la  guerre  était  à  peu  près  la  seule  industrie  qui  permît  à  un 
peuple  de  tirer  profit  des  richesses  accumulées  parles  autres,  quand 
le  vainqueur  rentrait  dans  sa  capitale  après  avoir  amplement  couvert 
ses  (Irais,  an  moyen  de  la  conquête  et  du  pillage,  la  guerre  était  po- 
pulaire et  le  métier  des  armes  était  considéré  non  seulement  comme 
le  plus  noble,  mais  encore  comme  le  plus  productif  de  tous.  Depuis 
que  l'échange  est  devenu  plus  profitable  que  le  pillage,  depuis  qu'on 
peut  conquérir  les  produits  étrangers  eu  les  échangeant  contre  les 
siens  et  réaliser  dans  cette  opération  des  bénéfices  supérieurs  à  ceux 
de  la  mise  à  sac  des  villes  et  des  campagnes,  depuis  que  des  expé- 
riences répétées  ont  démontré  que  la  guerre  coûte  désormais  toujours 
plus  quelle  ne  rapporte,  la  faveur  dont  elle  jouissait  et  le  prestige  qui 
l'entourait  ont  baissé  à  vue  d'œil.  On  la  redoute  aujourd'hui  à  l'é- 
gard du  choléra  et  de  la  peste,  et  le  gouvernement  qui  la  déchaî- 
nerait en  Europe  serait  l'objet  de  l'exécration  du  monde  civilisé. 

Il  semblerait  donc  qu'à  mesure  que  l'industrie  progresse  et  que  les 
obstacles  naturels  qui  s'opposaient  à  l'extension  de  ses  débouchés 
vont  s*ap]anissant,  sous  l'influence  du  développement  des  moyens 
de  communication  rapides  et  à  bon  marché,  l'opinion  publique  du 
monde  civilisé  dut  réclamer  avec  une  énergie  croissante  la  suppres- 
sion des  obstacles  artificiels  qui  entravent  l'essor  du  commerce  inter- 
national. Cependant  nous  sommes  actuellement  témoins  du  phé- 
nomène opposé.  Bien  loin  de  désarmer,  en  présence  du  besoin  d'ex- 


8  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

ait  eu  pour  conséquence  immédiate  l'exhaussement  de  l'obstacle  artifi- 
ciel des  barrières  douanières. 

Peut-être  cùt-il  été  plus  simple  et,  en  tous  cas,  moinscoiiteux  de  ne 
pas  multiplier  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  de  navigation  à  vapeur, 
mais  cela  ne  dépendait  ni  des  agriculteurs  ni  des  législateurs.  Cela 
eut  été  cependant  infiniment  plus  sur,  car  on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  la  protection  artificielle  est  loin  d'avoir  la  solidité  de  la  protec- 
tion naturelle.  Le  système  protecteur  ne  pourrait,  en  effet,  avoir  une 
efficacité  durable  qu'à  la  condition  que  toutes  les  nations  civilisées 
voulussent  s'entendre  pour  fixer  leurs  tarifs  au  même  niveau  et  pour 
les  exhausser  chaque  fois  qu'un  progrès  quelconque  abaisserait  entre 
elles  l'obstacle  des  distances.  Or,  il  n'est  guère  probable  qu'une  en- 
tente de  ce  genre  puisse  s'établir,  si  indispensable  qu'elle  soit  pour 
protéger  le  commerce  extérieur  des  nations  protectionnistes  contre 
celui  des  nations  libre-échangistes. 

Comme  les  économistes  l'ont  clairement  démontré,  le  libre- 
échange  n'est  autre  chose  qu'une  machine  à  produire  à  meilleur 
marché.  Chaque  fois  ((u'on  supprime  ou  qu'on  abaisse  un  droit  pro- 
tecteur, les  consommateurs  du  produit  libéré  peuvent  se  le  procurer 
à  moins  de  frais,  ce  qui  leur  permet  à  leur  tour  de  produire  à  plus 
bas  prix,  et  par  conséquent  de  supplanter  leurs  concurrents  sur  les 
marchés  étrangers. Déjà,  on  peut  observer  dans  le  eCommerce  inter- 
national ces  effets  comparés  de  la  protection  et  du  libre-échange. 
C'est  ainsi  que  dans  l'année  qui  ^ient  de  s'écouler,  le  commerce  ex- 
térieur des  nations  protectionnistes,  tout  en  participant  au  bienfait 
delà  reprise  des  affaires,  s'est  accru  dans  une  proportion  beaucoup 
moindre  que  celui  des  nations  libre-échangistes.  Tandis  (|uc  le  com- 
merce de  l'Angleterre  présente  en  1889  un  excédent  de  près  d'un 
milliard  et  demi  sur  1888,  le  commerce  de  la  France  s'est  à  peine 
augmenté  d'un  demi  milliard.  Après  l'expiration  des  traités  de  com- 
merce, lorsque  les  influences  protectionnistes  actuellement  prédo- 
minantes auront  réussi  à  ramener  la  France  au  régime  antérieur  a 
1800,  la  différence  sera  certainement  plus  marquée  encore.  Les  gran- 
des industries  d'exportation,  la  fabrication  des  soieries,  des  lainages, 
des  articles-Paris, la  production  vinicole,  seront  supplantées  peu  à  peu 
par  les  industries  similaires  des  pays  de  libre-échange,  et  les  cinq 
ou  six  millions  d'industriels,  de  négociants,  d'agriculteurs  et  d'ou- 
vriers qui  en  vivent  aujourd'hui  seront  privés  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Alors  on  verra,  selon  toute  apparence,  se  produire  une  réaction 
libérale,  mais  les  industries  auxquelles  la  protection  aura  enlevé  leurs 
débouchés  réussiront-elles  facilement  à  les  reconquérir? 

De  même  que  la  tendance  presque  générale  au  protectionnisme 
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vieillesse,  en  rejetant  sur  les  patrons,  par  une  dérogation  flagrante 
aux  principes  du  Droit,  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  en 
réglementant  la  durée  de  la  journée  et  bientôt  peut-être  le  tnux  des 
salaires.  Cette  tâche  qu*ils  sont  incapables  de  remplir,  les  gouverne- 
ments en  quête  d'attributions  et  de  popularité  se  sont  empressés  de 
l'accepter,  et  c'est  ainsi  que  Texpérience  du  socialisme  d'État  s'est 
ajoutée  à  celle  du  protectionnisme.  L'une  et  l'autre  sont  probable- 
ment destinées  à  suivre  leur  cours  jusqu'à  ce  que  les  maux  qu'elles 
ne  manqueront  pas  de  produire  provoquent  une  nouvelle  réaction 
de  l'opinion  qui  emporte  le  socialisme  d'État  avec  le  protection- 
nisme. 

Certes,  mieux  aurait  valu  s'épargner  cette  double  et  désastreuse 
expérience  ;  mais  si,  comme  le  remarquait  Franklin,  l'expérience 
tient  une  école  dont  les  leçons  coûtent  cher,  ce  sont  les  seules  qui 
servent. 


G.  DE  M. 
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comprise  en  Oriert  de  ceux  qui  comptaient  sur  elle  pour  précipiter 
les  événements.  L'Italie,  profondément  atteinte  par  la  crise  économi- 
que, que  les  dépenses  militaires  exagérées  et  la  guerre  douanière  ont 
accentuée,  revient  à  une  politique  plus  modérée  ;  son  crédit  public  a 
besoin  de  la  plus  grande  réserve  de  ses  hommes  d'Etat,  qui  ont 
appris  de  quel  poids  peut  peser  Thostilitédu  marché  de  Paris. 

Cette  rapide  excursion  dans  le  domaine  de  la  politique  internatio- 
nale explique  comment  les  articles  alarmistes  qui  éclosent  de  temps 
à  autre  et  qui  ont  parfois  des  allures  de  manœuvres  de  baissiers 
tombent  à  plat  et  restent  sans  grand  écho.  Il  faut  néanmoins  toujours 
faire  la  part  de  l'inattendu,  de  l'imprévu,  mais  cette  part  nous  sem- 
ble moindre  aujourd'hui  qu'elle  ne  Tétait  il  y  a  un  an  ou  dix-huit 
mois.  Un  indice  que  les  gouvernements  croient  au  maintien  de  la 
paix,  c'est  qu'ils  ont  encore  sur  leur  programme  l'achèvement  de 
grandes  opérations  financières  :  la  Russie  veut  compléter  la  conver- 
sion de  sa  dette  5  0/0  et  l'Autriche-Hongrie  étudie  les  voies  et 
moyens  pour  abolir  le  cours  forcé  et  revenir  aux  paiements  en 
espèces,  pour  adopter  l'étalon  d'or.  Elle  s'y  est  préparée  deux  fois 
déjà,  on  1858  et  en  1860  et  chaque  fois  une  guerre  a  éclaté,  dans 
laquelle  la  monarchie  a  subi  de  désastreuses  défaites  ;  les  gens 
superstitieux  redoutent  le  retour  de  semblables  catastrophes;  nous 
serons  plus  optimistes.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'histoire  nous 
déroule  toujours  les  mêmes  tableaux.  On  a  bien  dit,  il  y  a  quelques 
mois,  que  la  hausse  des  actions  de  charbonnage  en  Allemagne  avait 
été  le  prodrome  à  courte  échéance  d'une  crise  économique  et  finan- 
cière en  1873  et  même  vingt  ans  auparavant.  La  prédiction  ne  s'est 
pas  encore  réalisée,  mais  il  y  a  plus  de  probabilité  pour  que,  dans  un 
temps  donné,  la  spéculation  excessive  soit  suivie  d'une  réaction 
que  pour  l'éventualité  d'une  guerre  faite  par  rAutrichc. 

Nos  lecteurs  connaissent  trop  bien  les  incidents  de  la  politique 
intérieure  pendant  l'année  188U,  pour  que  nous  ayons  besoin  d'in- 
sister. Les  agitations  d'un  groupe  de  factieux,  sous  les  ordres  d'un 
aventurier  déconsidéré  aujourd'hui,  mais  qui  avait  su  rattacher  au- 
tour de  lui  des  ambitieux  ou  des  mécontents  venus  des  rangs  conser- 
vateurs, ont  été  un  sujet  de  préoccupation  qui,  au  début  de  l'année 
et  sous  le  cabinet  Floquet,  ont  pu  agir  défavorablement  sur  la  mar- 
che des  affaires  ;  mais  la  chute  du  ministère  radical  a  amené  au 
pouvoir  des  hommes  énergiques  et  résolus;  l'Exposition  universelle, 
dont  le  succès  a  été  immense,  a  produit  une  diversion  salutaire.  La 
France  laborieuse  a  remporté  un  triomphe  éclatant  en  étalant  ses 
richesses  industrielles,  en  montrant  les  chefs-d'œuvre  de  ses  artistes. 
Les  élections  générales  ont  assuré  le  triomphe  de  la  République  ;  il 
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Orieut  ru88e 

3  (I/O  grande  sociéU^ , 

5  0/(j  roumain 

3  0.0  portugais 

3  1/2  »uédoi9 

5  0/0  serbe « 

4<V<i  Kspagne 

1  (i/o  turc 

4  (.V'OEgyptc 

4  0/0  Etats-Unis 

C'est  au  milieu  de  1889  que  le  taux  de  capitalisation  a  été  le  plus 
bas.  Le  renchérissement  de  l'argent  a  amené  un  remboursement  pour 
les  fonds  allemands  ;  les  fonds  italiens  n'ont  pas  suivi  une  marche 
parallèle  par  suite  de  la  crise  économique  et  financière;  les  fonds 
portugais,  espagnols,  serbes  ont  subi  des  reculs.  L'amélioration  du 
crédit  public  «e  traduit  pour  les  fonds  ottomans,  autrichiens,  russes 
d'une  manière  sensible. 

Les  fonds  grecs  se  capitalisentà  5,20,  le  5  1/2  chinois  à  4,21,  le  50/0 
argentin  à  5,88.  le  5  0/0  mexicain  à  0,25,  le  4  1/2  chilien  à  4,4G. 

Si  grande  que  soit  aujourd'hui  la  solidarité  entre  les  grands  mar- 
chés financiers  et  quelle  que  soit  la  promptitude  avec  laquelle  ils  se 
transmettent  les  impressions,  le  contre-coup  des  événements,  cette 
solidarité  ne  va  pas  jusqu'à  l'uniformité.  Chaque  place  garde  son 
cachet  individuel,  malgré  l'existence  de  courants  communs,  comme 
la  hausse  générale  des  fonds  d'Ktat  et  des  valeurs  à  rendement  fixe. 
L'année  qui  vient  de  finir,  en  laissant  la  rente  française  3  0/0  cinq 
francs  plus  cher  qu'il  y  a  douze  mois,  n'a  pas  été  aussi  fructueuse 
pour  la  Bourse  de  Paris  et  pour  le  monde  des  affaires  qu'elle  l'a  été 
à  Londres  et  à  Berlin  ;  on  le  verra  tout  à  l'heure  lorsque  nous  exa- 
minerons le  chiffre  et  la  qualité  des  émissions. 

il  faut  se  garder  toutefois  d'un  pessimisme  exagéré,  lorsqu'on  a 
derrière  soi  le  succès  de  l'Exposition  avec  toutes  ses  conséquences 
favorables  pour  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France,  les  centaines 
de  millions  apportés  parles  étrangers,  la  plus-value  des  recettes  en- 
caissées par  les  chemins  de  fer,  la  progression  dans  le  mouvement  du 
commerce  extérieur,  la  belle  récolte  et  d'autres  facteurs  encore.  Nous 
profitons  de  l'amélioration  industrielle  dans  les  pays  voisins;  giAce 
au  renchérissement  des  produits  de  l'industrie  métallurgique  en  Alle- 
magne, nous  y  avons  retrouvé  des  débouchés. 
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scrupule,  aidés  par  quelques  journaux,  ont  entamé  une  guerre 
acharnée  contre  quelques  établissements  (Crédit  lyonnais,  Banque 
de  Paris,  Crédit  foncier).  H  y  aurait  probablement  des  critiques  à 
adresser  aux  banques  françaises  et  des  reproches  justifiés,  mais  au 
lendemain  de  TefTondrement  de  la  première  banque  de  dépôts, 
l'heure  était  mal  choisie  et  Ton  risquait  de  provoquer  un  run.  Les 
obligations  du  Crédit  foncier  ont  été  également  visées  par  les 
baissiers. 

Parmi  les  établissements  de  crédit,  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  qui,  heureusement  pour  elle,  n'est  p^s  une  banque  de 
dépots,  a  souffert  dans  son  prestige,  par  suite  du  rôle  joué  par 
quelques-uns  de  ses  administrateurs  dans  TafTaire  des  cuivres  et 
vers  la  fin  de  Tannée  elle  a  subi  le  contre-coup  de  la  baisse  des 
actions  de  la  Ban(iue  du  Brésil  ainsi  que  des  valeurs  sud-américaines 
en  général. 

Voici  les  cours  comparés  de  quelques  grandes  banques  : 

5  janvier    5  janviôr    3  janvier    3  janvier      30  mai  31  décembre 
1882  1887  1888  1889  1889  1889 

Banque  de  Fraucc..      5.860       4.21(»       4.185         3.8œ       3.910       4.100 
Baaqiie  de  Pari< ,.. 
Coiiipl.  d'escompte. 
Banque  d'escompte. 

Crédit  Foncier 

Civdil  Lyonnais . ... 

Le  Comptoir  national  d'escompte,  qui  a  succédé  à  l'ancien 
Comptoir  et  qui  présente  des  garanties  certaines  de  bonne  gestion, 
a  150  millions  de  dépôts  et  l'action  est  à  043  francs. 

L'action  de  la  Banque  de  France  est  en  progrès  de  330  francs 
environ,  après  avoir  touché  des  cours  plus  élevés.  Divers  facteurs 
ont  été  en  jeu  pour  cela  :  tout  d'abord  elle  a  profité  de  la  crise  du 
mois  de  mars,  cl  c'était  justice,  car  elle  et  les  banquiers  de  Paris  et 
de  Lyon  ont  sauvé  la  place  de  Paris  et  empêché  un  véritable  désastre. 
C'est  elle  qui  a  fourni  des  ressources  nécessaires  pour  rembourser 
les  dépots  et  b*^  dettes  du  Comptoir  d'escompte  :  son  portefeuille  a 
grossi  considérablement  de  300  millions  au  mois  de  mars.  Ensuite 
on  a  parlé  du  renouvellement  du  privilège,  —  l'encaisse  métallique 
a  subi  un  accroissement  de  257  millions  en  or  et  la  circulation  fidu- 
ciaire est  en  proirrès  de  387  millions.  Le  portefeuille,  à  la  fin  de 
Tannée  1880,  est  revenu  à  ce  qu'il  était  à  la  fin  de  1888  (supérieur 
de  150  millions  à  1887).  >  ^ 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  londs  étranc:ers  cotés  à  la 
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point  de  vue  intérieur.  Les  affaires  se  sont  centralisées  davantage 
sur  le  marché  de  la  capitale,  au  détriment  de  Francfort  et  des  bourses 
de  province. 

Les  emprunts  d'États  étrangers  ont  joué  un  rôle  tout  à  fait  secon- 
daire en  1889.  L'Allemagne  n*a  pas  participé  d'une  manière  active 
aux  conversions  russes,  dont  la  France  a  assuré  le  succès  en  absor- 
bant les  titres  nouveaux.  Il  n*a  pas  été  ouvert  de  souscriptions  aux 
4  0|0  russes  à  Berlin  et  les  guichets  n'ont  fonctionné  que  pour 
réchange  du  5  0|0  en  4  0^0  ou  pour  les  remboursements.  La  quantité 
de  titres  russes  possédés  par  le  public  allemand  a  diminué  dans  de 
très  fortes  proportions,  depuis  la  campagne  entamée  contre  le  crédit 
de  la  Russie  par  M.  de  Bismarck  et  les  aboyeurs  de  la  presse  à  gages. 
Le  détenteur  allemand  s'en  est  défait  à  bas  prix,  et  pour  le  moment 
au  moins  il  doit  envier  les  bénéfices  réalisés  par  les  capitalistes 
français,  hollandais  et  russes,  qui  lui  ont  succédé.  Il  a  été  conduit  à 
remplacer  les  fonds  russes  par  des  fonds  italiens  et  des  fonds  exo- 
tiques (argentins,  brésiliens). 

La  marque  distinctive  de  Tannée  écoulée  pour  les  Bourses  d'Alle- 
magne a  été  la  hausse  inouïe  des  valeurs  industrielles,  qui  bat 
encore  son  plein,  au  moment  où  nous  écrivons,  et  sur  la  durée  de 
laquelle  on  n'est  pas  d*accord. 

Une  des  absurdités  de  la  spéculation  allemande,  depuis  plus  de 
deux  ans  déjà,  c'est  de  calculer  le  taux  de  capitalisation  des  valeurs 
industrielles  sur  le  pied  des  bénéfices  très  considérable  que  certaines 
branches  d'industrie  ont  pu  réaliser  et  de  rapprocher  ce  taux  de  ca- 
pitalisation  de  celui  des  fonds  d'E^tat  de  premier  ordre.  Cependant 
les  fluctuations  du  prix  des  matières  premières  et  des  produits  fa- 
briqués, la  direction  plus  ou  moins  sûre  de  Tentreprise,  les  chances 
de  crise  soudaine  constituent  un  ensemble  de  circonstances  aléatoires 
pour  lesquelles  on  est  en  droit  d'exiger  une  sorte  de  prime  d'assu- 
rance, en  dehors  du  loyer  de  l'argent.  Kn  outre,  comme  les  chances 
de  pertes  augmentent  avec  l'élévation  des  cours,  on  devrait  demander 
un  revenu  d'autant  plus  considérable  que  la  valeur  est  cotée  plus 
haut.  Si  l'on  prend  en  considération  une  série  d'exercices  d  une  entre- 
prise industrielle,  on  trouve  que  le  rendement  moyen  n'a  rien  d'exa- 
géré et  que  les  bénéfices  extraordinaires  sont  contrebalancés  par  des 
années  très  médiocres.  Une  spéculation  en  délirene  se  livre  pasà  des 
réflexions  aussi  refroidissantes,  et  elle  préfère  marcher  de  l'avant 
le  plus  longtemps  qu'elle  peut  sans  regarder  en  arrière.  Elle  ne  s'in- 
quiète nullement  du  taux  de  capitalisation  delà  valeur,  elle  ne  songe 
qu'à  pousser  les  cours  pour  réaliser  des  bénéfices  sur  la  plus  value 
du  titre. 
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Le  plus  bel  exemple  de  la  hausse  nous  est  donné  par  les  actions 
de  la  Société  minière  deHarpenqui  ont  monté  de  202pour  cent  dans 
le  courant  de  Tannée*. 

Ce  sont  les  spéculateurs  de  province,  notamment  ceux  des  régions 
industrielles  (Rhin  et  Westphalie),  qui  ont  donné  les  premiers  l'im- 
pulsion; la  bourse  de  Berlin  n'a  suivi  qu'à  son  corps  défendant,  et  si 
les  spéculateurs  de  profession  sont  aujourd'hui  dans  le  train,  ils  n'y 
sont  montés  que  fort  tard.  Des  valeurs  qui  étaient  invendables  depuis 
des  années  ont  été  recherchées  tout  à  coup  et  des  parts  dans  des  so- 
ciétés de  mines  ont  décuplé,  sinon  centuplé  de  prix. 

Les  émissions  de  1889  ont  donc  été  considérables  à  Berlin,  —  in- 
férieures cependant  en  importance  à  celle  de  1888  parce  qu'il  n'a  été 
émis  que  367  millions  de  M.  en  fonds  d'État  en  1889  au  lieu  1.054  mil- 
lions en  1888,  mais  les  émissions  de  valeurs  industrielles  et  d'actions 
de  banque  ont  été  deux  fois  plus  importantes. 

Nous  empruntons  à  l'Economiste  allemand  les  chiffres  suivants: 
(millions  de  marks). 

ACTIONS  DE  BANQUE   ÉMISES 

Cipitil  réalisé  Prime 

Capital  nominal  au  prix  d'émission       moyenne 

1883 32  35,6  H,^,'^ 

1884 •••  »  n  » 

1885 3,6  3,8  5,5 

1S86 lo-l  19,6  19,5 

18S7 28  35,5  26,7 

18S8 51,9  64,2  23,6 

1«89 104,4  136,8  31 

ACTIONS    INDUSTRIELLES 

1883 27,8  32,4  16,5 

1884 27,5  31  12,7 

1885 51,8  4S,1  6,9 

USô 48,6  52  6,9 

1887 69,8  90  30 

1868 142,1  194,7  37 

1889 '  230  235,5  44 

•  Voici  quelques  prix  comparés  : 

1888  1889 

Janvier  décembre         Mai  Août         Décembre 

HouiUe.  Charbouà  gaz..M.  7  1/4       8  1/4  8  1/2  13  lo 

*        Cokes M.  9  111/2  12  3/4  22  1/2  25 

Fer.Warraiits  (le  Glasgow  M.  42  42  44  46  59 

»  Barres  rhen.-westf.. M.  122  12tî  130  142  .87 

Cuivres L.  85  77  38  43  10 

Zinc L.  21  18  17  22  24 

Etain L.  168  100  90  91  97 

Plomb L.  15  12  12  7/8  12  3/4  14  1 /'S 
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des  appartements  chers  dans  les  quartiers  recherchés  par  la  classe 
aisée.  Ces  maisons  font  l'objet  d'évaluations  élevées  de  la  part  des 
taxateurs  de  Tassurance  urbaine  contre  l'incendie,  et  c'est  sur  la  base 
de  ces  évaluations  que  s'opèrent  les  avances  hypothécaires.  Entre  le 
taux,  révaluation  et  le  prix  coûtant  de  la  construction,  il  reste  un 
écart  qui  constitue  la  marge  de  bénéfice  net  ou  qui  permet  d'attendre 
la  location  complète. 

La  construction  des  nouvelles  maisons  a  été  rendue  possible  par 
la  facilité  extrême  du  crédit  sous  toutes  les  formes,  avances  hypo- 
thécaires ou  escompte  de  papier  des  entrepreneurs  ou  des  spécula- 
teurs. On  a  procédé  là  comme  à  Paris,  avant  le  krach  de  1882, 
comme  à  Naples  et  Rome.  Quelqu'un  qui  disposait  d'un  petit 
capital  achetait  un  terrain,  faisait  le  versement  d'un  acompte  et  cher- 
chait à  emprunter  de  l'argent  pour  construire  ;  il  espérait  liquider 
rapidement  l'opération. 

11  y  a  ainsi  des  immeubles  en  construction  dont  le  propriétaire  n'a 
possédé  en  argent  qu'un  dixième  ou  un  vingtième  de  la  valeur.  Le 
resserrement  du  marché  financier  est  une  calamité  dans  ces  circons- 
tances. Les  banques  hypothécaires  qui  ont  converti  leurs  obligations 
4  1/2  et  4  0/0  ont  de  la  peine  à  placer  les  obligations  3  1/2  0/0 
dont  le  public  ne  veut  pas.  On  prétend  que  certaines  institutions, 
sentant  l'impossibilité  d'émettre  de  nouveau  des  obligations  4  0/0, 
ont  emprunté  de  l'argent  à  5  0/0  et  même  5  1/2  0/0  à  courte 
échéance,  afin  de  pouvoir  continuer  leurs  opérations  et  notamment 
afin  de  faire  achever  les  constructions. 

Arthur  Uaffalovich. 


L'ARBITRAGE  ET  LA  GRÈVE 


J'ai  eu,  à  deux  ou  trois  reprises,  roccasion  d'entretenir  les  lecteurs 
du  Journal  des  Économistes  de  ce  qui  se  faisait  en  Belgique  et  aussi  {i 
Bordeaux  dans  le  but  de  maintenir  de  bons  rapports  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons  et  d'éviter,  en  cas  de  dissentiment  sur  les  questions  de 
travail  ou  de  salaire,  le  recours  aux  procédés  violents  et  ruineux  de  la 
grève.  On  se  rappelle  peut-être  les  intéressantes  communications  de 
M.  Julien  Weiler  à  ce  sujet  et  l'important  document  qui  a  servi  de  point 
de  départ  à  la  constitution  du  syndicat  mixte  de  la  cordonnerie  dans  la 
Gironde. 

Je  reçois  aujourd'hui  d'Angleterre,  avec  uno  lettre  particulière,  un 
document  analogue  d'une  importance  considérable.  C'est  un  industriel 
de  premier  ordre,  M.  Boulton,  membro  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Londi^s  et  président  du  Comité  de  conciliation,  qui  me  fait  le  grand 
honneur  de  m'écrire  en  me  demandant  à  la  fois  mon  avis  sur  l'initiative 
prise  par  la  Chambre  de  Commerce  et  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  se  fait  en  France  dans  un  but  analogue.  «  Je  ne  pense  pas,  me  dit 
M.  Boulton,  que  vos  conseils  de  prud'hommes  interviennent  autrement 
que  pour  juger  des  différpnds  soulevés  à  propos  de  faits  particuliers, 
et  qu'il  entre  dans  leurs  attributions  de  s'occuper  d'une  façon  générale 
du  règlement  des  questions  de  salaire  ».  Je  crois,  en  efTet,  que  telle  est 
bien  la  situation  et  qu*à  quelques  exceptions  près,  comme  le  tarif  des 
salaires  de  l'imprimerie  auquel  toutefois  n'obéissent  pas  les  ouvriers 
dits  sarrazins  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas  toujours  empêché  les  grèves,  il 
n'y  a  guère  d'organisation  destinée  à  servir  d'une  faron  régulière  et 
préventive  de  médiatrice  et  d'aibitre  dans  les  différends  entre  patrons 
et  ouvriers. 

J'avoue  même  que  je  conserve  quelques  doutes,  peut-être  quelques 
craintes,  au  sujet  de  ces  règlements  généraux  qui,  en  soumettant  tout 
le  monde,  ouvriers  et  patrons,  dans  le  même  rayon  industriel  à  la 
même  loi,  risquent  de  méconnaître  plus  que  de  raison  les  inévitables 
diversités  de  situation  ou  d  aptitude  et  de  tuer  le  mouvement  sous  pré- 
texte d'empêcher  le  désordre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réserves  que  j'indique  timidement  et  qui 
d'ailleurs  ne  porteraient  que  sur  une  réglementation  trop  uniforme  et 
trop  étroite,  c'est  un  fait  des  plus  dignes  d'attention  que  celui  dont 
M.  Boulton  veut  bien  me  donner  connaissance.  Il  indique  tout  au  mouig 
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Les  memlires  do  comité  permanent  de  conciliation  ne  seraientadmis 
à  ces  séances  qo*aatant  quib  j  auraient  été  iavités.  En  second  lieu,  si 
œs  poorpariers  n^ayaient  point  abouti,  les  parties  seraient  invitées  à  ex- 
poser,  devant  le  comité,  leurs  prétentions  respectives  à  l'effet  d'obtenir 
de  lui  conseils,  médiation  ou  asnstance.  An  cas  où  elles  le  préféreraient,  le 
comité  les  aiderait  à  choisir  des  arbitres  à  la  décision  desquels  seraient 
soumises  les  questions  pendantes. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  comité  de  conciliation  ne  négligerait 
aucun  moyen  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  conflits,  et  qu'il  devra  notam- 
ment s'occuper  de  favoriser  la  formation,  dans  les  différents  corps  de 
métiers  de  Londres,  de  conseils  de  conciliation  composés  mi-partie 
d'ouvriers  et  mi-partie  de  patrons  qui  pourraient  se  relier  à  lui  par  une 
affiliation. 

J'ai  dit  les  quelques  préoccupations  que  peut  £aire  naître,  même  sous 
cette  forme  amiable  et  pacifique,  la  réglementation  trop  générale 
et  trop  absolue  des  tarifs  et  des  conditions  du  travail.  Mais,  ce 
sont  là  des  craintes  bien  lointaines  et  surtout  bien  secondaires  en  pré- 
sence des  maux  effrayants  qu'entraîne  aujourd'hui  l'antagonisme  trop 
habituel  des  deux  facteurs  de  la  production.  Les  rapprocher  l'un  de 
l'autre,  les  mettre  à  même,  et  non-seulement  à  môme,  mais  en  demeure 
de  S'expliquer  et  de  fournir  leurs  raisons  ;  les  obliger,  sous  peine  de  se 
condamner  soi-même  par  avance,  à  s'entendre  réciproquement  et  à  jus- 
tifier leurs  prétentions  ;  ce  serait,  puissions-nous  dire  ce  sera,  un  pro- 
grès d'ordre  moral  et  d'ordre  économique  de  premier  ordre  et  nous  ne 
saurions  dès  lors  trop  remercier  la  Chambre  de  commerce  de 
Londres  et  M.  Boulton  d'avoir,  avec  la  grande  autorité  qui  leur  ap* 
partient,  posé  la  question.  Individus,  collectivités  ou  nations,  on  ne  se 
fait  la  guerre  en  général  que  faute  de  s'entendre.  Et  par  cela  seul  que 
Ton  s'accorde  à  parler  de  médiation  ou  d'arbitrage,  on  a  déjà  fait  la 
moitié  du  chemin  pour  éviter  la  guerre. 

Frédéric  Passy. 
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en  les  attirant  par  Tappàl  de  salaires  plus  élevés,  et  désorganiser  ainsi  la 
traite  en  la  privant  d'une  partie  de  son  personnel.  Les  agences  de  recru- 
tement  se    procureraient   des   émigrants,  soit  en  déterminant  les  indi- 
irènes  libres  à  entrer  au  service  de  la  compagnie,  en  leur  offrant  la  pers- 
pective d'une  amélioration  assurée  de  leur  sort,  soit  en  rachetant  des  es- 
claves. Ces  émigrants  seraient  transportés  avec  tous  les  soins  nécessedres 
à   la   côte,  et  par    des  navires   convenablement  aménagés,  aux  lieux 
d'importation.  Là  ils  pourraient  rester  au  service   de  la  compagnie,  ou 
disposer  librement  d'eux-mêmes,  mais  à  charge  par  eux  de  rembourser 
successivement  leurs  frais  de  transport  avec  adjonction  du  bénéfice  ordi- 
naire, au  moyen  de  retenues  sur  leurs  salaires.  Sans  doute,  un  certain 
nombre  d'entre  eux  chercheraient  à  se  dérober  à  leurs  obligations,  mais 
sur  un  marché  où  le  travail  est  plus  demandé  qu'offert,  où  le  placement 
des  ouvriers  et  des  serviteurs  est  facile,  où  les  salaires  sont  relativement 
élevés,  on  pourrait  organiser  un  service  de  recouvrement  qui  surveille- 
rait les  débiteurs  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  acquitté  le  montant,  d'ailleurs 
peu  élevé,  de  leur  dette,  les  frais  de  transport  de  l'intérieur  Ti  la  côte,  et 
de  la  traversée  de  la  mer  Kouge,  en  y  comprenant  les  frais  des  agences, 
etc.,    etc.,  ne  pouvant  être  évalués  à  plus  d'une  centaine  de  francs. 

Mais  la  Compagnie  devrait  se  proposer  pour  but  de  conserver  à  sou 
service  le  plus  grand  nombre  sinon  la  totalité  des  émigrants,  et  ce  but 
«Mie  pourrait  l'atteindre  en  leur  procurant  des  avantages  et  une  sécurité 
supérieurs  à  ceux  qu'ils  obtiendraient  en  exploitant  eux-mêmes  leur 
travail. 

Comment  procéderait-elle?  Klle  se  chargerait  de  la  nourriture  et  de 
l'entretien  des  émigrants  qui  resteraient  à  son  service  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  réussi  à  les  placer.  Ce  placement,  elle  l'organiserait  au  moyen 
d'agents  ou  de  voyageurs  chargés  de  s'enquérir  des  demandes  de  travail 
flans  la  région  d'importation  et  de  stipuler  les  cundilions  des  contrats  de 
location.  Que  les  acheteurs  actuels  d'esclaves,  dans  ces  régions  où  les 
capitaux  sont  rares,  trouvent  plus  d'avantage  à  louer  du  travail,  moyen- 
nant un  prix  de  location  payable  par  trimestre,  par  exemple,  ou  même 
par  année,  plutôt  iju'à  l'acheter,  en  déboursant  une  somme  relativement 
considérable,  cl  on  subissant  les  charges  et  les  risques  qu'imphque  la 
possession  des  esclaves,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  La  Com- 
pagnie ne  tarderait  pas,  selon  toute  apparence,  à  enlever  leur  clientèle 
aux  marchands  d'esclaves  et,  si  l'on  sonire  aux  bénéfices  considérables 
que  réalisent  ceux-ci,  elle  louerait  le  travail  dont  elle  disposerait,  à  dos 
conditions  amplement  rémunératrices.  Ces  conditions  varieraient  selon 
les  convenances  de  la  clientèle  :  tantôt,  et  le  plus  souvent,  suivant  les 
habitudes  prises,  la  nourriture  et  l'entretien  du  travailleur  seraient  fournis 
par  l'ctnployeur,  tantôt  ils  seraient  à  la  charge  de  la  Compagnie,  et  le 
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II.  L'abolition  de  l'esclavage  à  antérieur  du  Continent  africain.  '— 
Cependant  il  ne  suffirait  pas  de  supprimer  la  traite  par  la  concurrence 
de  rémigration  libre  pour  extirper  Tesciavage  du  continent  noir.  Dans 
sa  lettre  à  S.  M.  le  roi  des  Belges,  Mgr  le  cardinal  de  Lavigerle  conTÎent  que 
ce  serait  une  chose  impossible  ou  nuisible  d'essayer  de  Tabolir  par  la 
force  K  Mais  cette  œuvre  de  justice  et  d'humanité  que  la  force  serait 
impuissante  à  accomplir,  on  i>eut  Tentreprendre  par  une  autre  appli- 
cation du  principe  bienfaisant  de  la  concurrence  :  en  opposant  aux 
industries  rudimeutaires  des  tribus  africaines, l'organisation,  Toutillage  et 
les  procédés  perfectionnés  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  des  peuples 
les  plus  avancés  en  civilisation.  Cette  question  se  lie  à  celle  de  l'exploi- 
tation et  de  la  mise  en  valeur  des  vastes  régions  du  continent  noir  sur 
lesquelles  les  nations  européennes  s'efforcent  depuis  quelques  années, 
d'étendre  leur  domination. 

Dans  quel  but  rAngleterre,  rAllemagne.  l'Italie,  et  les  fondateurs  de 
l'Ëtat  libre  du  Congo  font-ils  les  dépenses  considérables  qu'exigent  et 
qu'exigeront  de  plus  eu  plus  la  découverte,  roccupation  cl  le  gouverne- 
ment de  ces  immenses  territoires?  Ce  n'est  pas  simplement,  nous  nous 
plaisons  à  le  croire,  pour  y  créer  un  débouché  à  l'excédent  de  leurs  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  c'est  encore  pour  y  trouver  de  nouveaux 
marchés  où  ils  puissent  échanger  les  produits  de  leur  industrie  contre 
les  matières  premières  de  toute  sorte  que  le  sol  et  le  sous-sol  africain 
recèlent  en  abondance.  Mais  ces  matériaux  d'échange,  il  faut  des  capi- 
taux et  des  bras  pour  les  produire.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les 
articles  que  l'industrie  indigène  de  l'Afrique  peut  fournir  en  échange  des 
produits  européens  sont  peu  nombreux  et  peu  susceptibles  d'accrois- 
sement ;  le  principal,  l'ivoire,  ne  tardera  même  pas  à  s'épuiser  par  le 
l'ait  de  la  destruction  des  éléphants.  11  faut  donc  créer  en  Afrique  des 
exploitations  rurales,  forestières  et  minières,  à  Teuropéenne.  Ces  exploi- 
tations, on  ne  peut  les  demander  à  Témigration  et  à  la  colonisation  indi- 
>iduelles  des  capitaux  et  des  bras,  telles  qu'elles  se  pratiquent  en  Europe 
dans  les  deux  Amériques  et  dans  l'Afrique  australe. 

Les  colons  européens  ne  s'acclimatent  que  difficilement  dans  les  ré- 
^Mons  tropicales,  et  ils  ne  résistent  pas  aux  durs  travaux  de  la  culture 
du  sol.  Des  entreprises  de  colonisation  individuelles  n'auraient  aucune 
chance  de  succès,et  on  essayerait  d'ailleurs  vainement  de  détourner  vers 
TAfrique,  le  courant  d'émigration  qui  se  dirige  vers  l'Amérique.  Seules 

*  L'état  social  actuel  de  l'Aft^ique  indigène  étant  fondé  sur  Tescla^age  depuis 
(les  siècle?,  tout  se  trouverait  jeté  dans  le  chaos  si  on  atKHissait  ainsi  en  un 
jour,  une  organisation  laineutabte  sans  doute,  mais  cependant  préférable  au 
ohao^  {Lettre  de  Mgr  Uwigene  à  S.  M.  le  roi  Léopold  II). 
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de  croire  qu'elle  obtiendrait  en  Afrique  des  résultats  analogues  à  ceux 
que  les  Jésuites  avaient  obtenus  au  F^araguay  ?  Pourquoi  même  ne  de- 
manderait-on point  pour  cette  œuvre  d'initiation  à  la  vie  civilisée  le  con- 
cours des  anciens  éducateurs  des  Indiens  ?  Qui  sait  s'ils  ne  retrouveraient 
pas  en  Afrique  la  populaiiUS  qu'ils  ont  perdue  eu  Europe? 

Bref,  et  sans  entrer  dans  d'autres  détails,  c'est  à  la  concurrence  d'un 
état  économique  et  social  supérieur,  opposé  à  l'organisation  actuelle 
fondée  sur  l'esdavage  et  qu'on  ne  pourrait,  de  l'aveu  même  de  Mgr  de 
I^vigerie  c  supprimer  par  la  force  sans  tomber  dans  le  chaos  »,  que  nous 
voudrions  demander  la  solution  du  problème  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage africain.  Ce  procédé  serait  lent,  sans  doute,  mais  nous  le  croyons, 
malgré  tout,  plus  certain  que  celui  de  la  prohibition  et  de  la  force.  S'il 
ne  résolvait  pas  d'emblée  la  question  de  l'esclavage,  il  n'aurait  pas  du 
moins  pour  résultat  d'augmenter  le  déchet  de  la  traite  et  d'aggraver  les 
souffrances  des  esclaves. 

G.   DE  MOUNARI. 


CORRESPONDANCE 


La  chambre  de  commerce  de  Hambourg  et  les  traités  de  commerce. 

Francfort-sur-Mein,  31  décembre  1889. 

Mon  cher  directeur,  au  moment  où  les  Chambres  de  commerce  fran- 
çaises sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  le  régime  économique  qu'il 
convient  d'appliquer  dans  l'avenir,  il  rae  paraît  intéressant  de  signaler 
l'appréciation  de  la  Chambre  de  commerce  de  Hambourg  relativement 
aux  traités  de  commerce.  (La  Chambre  de  commerce  de  Hambourg 
publie  à  la  fin  de  l'année  un  aperçu  sur  le  mouvement  commercial  et  in- 
dustriel et  c'est  à    ce  document  que  j'emprunte  ma  cilalion.) 

«  11  ne  s'est  pas  produit  en  1880  de  modifications  notables   dans  les 

m 

relations  commerciales  des  différents  Etats,  notamment  de  rAllemagno, 
mais  on  s'est  préoccupé  de  ré:héance  prochaine  en  1892  de  toute  une  série 
d'importants  traités  de  commerce.  En  181)2  expirent  les  traités  de  l'Alle- 
magne avec  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  en  1893  avec  la  Serbie,  en  1895 
avec  la  Grèce,  tandis  que  l'échéance  des  traités  avec  la  Turquie  et  la 
Roumanie  a  lieu  en  1891  et  que  les  traités  avec  la  Belgique,  la  (irande- 
Bretagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Portugal  peuvent  être  dt-noncés  à  tout 
moment  pour  expirer  un  an  après  le  jour  de    la   dénonciation.  Nous 
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sommes  heareax  de  constater  que  dans  les  différents  pays,  notamment 
en  Allemagne,  même  parmi  les  partisans  de  la  réglementation  auto- 
nome du  tarif  douanier,  la  conriction  se  fait  jour  qu'il  serait  aTantagieax 
de  revenir  à  des  traités  de  commerce  avec  des  conventions  de  tarifs  sur 
une  base  plus  prripice  à  l'échange  mutuel  des  marchandises.  11  &at 
considérer  comme  un  présage  de  bon  augure  dans  cet  ordre  d'idées 
la  suppression  des  droits  différentiels  de  l'Italie  contre  la  France  et  cela 
sans  aucune  concession  d'autre  part,  suppression  d'un  état  de  choses 
qui  n'a  guère  été  nuisible  à  l'adversaire  qu'on  voulait  punir  et  qoi  a  été 
très  mauvais  pour  Fltalie  même  ». 

Si  l'on  consultait  la  série  des  rapports  des  Chambres  de  commerce 
allemandes,  pour  Tannée  1888,  on  trouverait  cette  opinion  favorable  aax 
traités  de  commerce  et  la  condamnation  du  tarif  autonome  exprimées 
par  la  plupart  des  corporations. 

11  parait  que  quelques  protectionnistes  en  France  font  répandre  le 
bruit  que  TAUemagne  serait  disposée  à  renoncer  à  Tarticle  il  du  traité 
de  Francfort,  afin  d'avoir  la  pleine  liberté  de  ses  mouvements  pour 
organiser  l'union  douanière  de  l'Europe  centrale.  Voici  ce  que  m'écrit  à 
ce  sujet  l'un  de  nos  amis,  observateur  très  sagace  de  ce  qui  se  passe  en 
Allemagne  :  «  Je  ne  suis  pas  dans  le  secret  des  dieux,  mais  jusqu'ici  je 
n'ai  pas  encore  rencontré  un  seul  homme  compétent  qui  croit  à  cette 
version  :  Je  la  considère  comme  étant  de  pure  fantaisie.  Nous  avons 
d'autres  chiens  à  fouetter  et  si  nous  ne  manquons  pas  d'appétit,  les 
idées  nous  font  défaut  >. 

L'union  douanière  entre  TAliemagne  et  rAutriohe-Hongrie  rencontre 
des  adversaires  déterminés  parmi  les  industriels  autrichiens,  et  depuis 
que  la  Hongrie  se  pique  de  devenir  aussi  une  contrée  manufacturière, 
parmi  les  Hongrois  :  ils  craindraient  les  uns  et  les  autres  l'invasion  des 
produits  allemands  sur  leur  propre  territoire.  Ils  sont  déjà  suffisam- 
ment mécontents  de  voir  des  wagons  entiers,  remplis  de  marchandises 
allemandes,  traverser  les  voies  ferrées  de  la  monarchie  austro-hongroise 
à  destination  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie. 

A.  R. 
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publique  et  des  beaux-arts  et  avis  du  conseil  d'État  en  ce  qui  concerne 
les  règles  applicables  au  classement  hiérarcbique  du  personnel  de  l'en- 
seignement primaire  (page  6361). 

24  décembre.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  par 
décrets  la  prorogation  de  surtaxes  d^octroi  (page  0305). 

26  et  27  décembre.  —  Loi  portant  abrogation  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  17  juillet  1889  relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre  des  récé- 
pissés délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  trans- 
ports effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse  (page  GV25). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  président  du 
conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un 
décret  prorogeant  d'un  an  le  régime  douanier  du  Sénégal  (page  G426). 

28  décembre.  —  Loi  portant  modification  au  budget  de  l'exercice  1890 
(Fabrication  par  l'État  des  allumettes  chimiques)  et  ouverture  d'un  cré- 
dit extraordinaire  sur  l'exercice  1889  (page  6441). 

29  décembre.  —  Décret  portant  prorogation  des  tarif  et  règlement 
actuellement  en  vigueur  de  roctroi  de  mer  en  Algérie  (page  6467). 

31  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  pai* 
le  ministre  des  travaux  publics,  suivi  d'un  décret  ayant  pour  objet  de 
modifier  la  réglementation  de  la  pèche  du  saumon  (page  6509). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'inspecteur  général 
des  services  sanitaires  sur  l'épidémie  actuelle  de  grippe  (page  6525). 


Protestation  de  rAssociation  des  mannfactariers  de  la  laine  peignée 
contre  le  vœu  émis  par  la  Société. des  agricalteors  de  France  en  faveur 
de  l'établissement  de  droits  à  l'importation  sur  les  matières  premières 
textiles,  et  en  particulier  sur  la  laine.  —  (/Association  des  manufactu- 
riers de  la  laine  peignée  ayant  été  saisie  par  son  président,  d'un  vœu 
émis  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  fendant  à  imposor  des 
droits  à  rimporlation  sur  les  matières  textiles,  et  particulièrement  un 
droit  de  10  0/0  sur  la  laine, a  pris  à  l'unanimité  de  ses  membres,  la  réso- 
lution d'adresser  à  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  ainsi  qu'au  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
une  protestation  énergique  contre  tout  projet  tendant  à  taxer  d'unr* 
manière  quelconque  les  matières  premières  textiles  et  en  particulier  la 
laine. 

D'une  façon  générale,  l'Association  estime  que  Teffet  inévitable  des 
taxes  sur  les  matières  premières  sera  d'élevnr  le  prix  de  la  production 
et  de  restreindre  par  là   même  la  consommation  des  produits  fabriqués 
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aussi  bien  en  France  qu'à  rétrangcr.  De  là  des  crises  industrielles  et 
commerciales  certaines. 

Mais*  c*est  au  point  de  vue  spécial  de  la  laine  que  TAssociation  s'est 
placée,  et  voici  les  motifs  sur  lesquels  elle  appuie  sa  protestation.  Elle 
les  recommande  à  la  bienveillante  attention  de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie  et  des  colonies,  et  de  MM.  les  membres  du  Conseil 
supérieur  : 

1®  On  relève  dans  le  tableau  général  du  commerce  de  la  France  pour 
1888  les  chiffres  suivants,  qui  permettent  d'apprécier  l'importance  rela- 
tive de  rindustrie  de  la  laine  dans  le  mouvement  général  de  notre  com- 
merce extérieur  : 

Importation.  Exportation.  Total. 

Laine  brute  à  tous  états...  .Fr.        341.252.000        131.284.000       472.536.000 
Fils  de  laiue  et  poils  de  chèvre.  li.086.000         37.160.000         51.246.000 

Tissusdelainepureetmélangée.         65.176  000       323  375  000       388.551.000 


Total  pourla  laine  et  sesproduits  420.514.000  491.819.000  912.333.000 

Total  général  des  marchandises.  4.107  007.000  3  246.749.000  7.353.756.000 

Total  des  produits  manufacturés  578.807.000  1.706  583.000  2.285.390.000 

Total  des  matières  premières..  2.021.164.00a  813.443  000  2. 834. 607. 000 

Ainsi,  sur  un  mouvement  général  de  7  milliards  354  millions  de  fr.,  la 
laine  et  ses  produits  figurent  pour  012  millions,  car  c'est  le  1/8  du  com- 
merce extérieur  de  la  France. 

Par  rapport  aux  matières  premières,  la  laine  représente  le  1/6  de  notre 
commerce  extérieur,  et  par  rapport  aux  produits  fabriqués  elle  en  repré- 
sente le  1/5.  Le  commerce  et  l'industrie  de  la  laine  forment  plus  du  1/10 
de  nos  importations,  plus  du  1/6  de  nos  exportations; enfin  elks  figurent 
au  tableau  des  douanes  pour  près  de  400  millions  de  francs  dans  nos 
exportations  de  produits  fabriqués,  dont  le  total  s'élève  à  iJOOmiliions; 
ils  en  constituent  donc  à  eux  seuls  près  du  1/4. 

Telle  est  la  place  considérable  que  le  commerce  et  l'industrie  de  la 
laine  occupent  dans  nos  transactions  avec  l'étranger.  L'industrie  lainière 
est  donc  essentiellement  expansive,  elle  écoule  au  dehors  une  énorme 
quantité  de  peignés,  de  fils  et  de  tissus.  On  s'accorde  à  reconnaître  que 
le  chiffre  total  de  sa  production  est  supérieure  800  millions  df*.  francs, 
Nos  exportations  au  commerce  spécial  s'élèvent  à  plus  de  400  millions, 
si  on  ajoute  aux  peignés,  aux  fils,  aux  tissus,  les  vêtements  confection- 
nés et  les  tissus  employés  en  si  grande  quantité  comme  garnitures  d'ob- 
jets divers,  notamment  de  meubles  et  d'articles  de  Paris.  On  peut  dire 
que  la  France  consomme  la  moitié  de  sa  production  de  lainages  et  qu'elle 
en  exporte  la  moitié. 


so 
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des  (ils  et  des  tissus  et  de  diminuer  ainsi  la  consommation  inté- 
rieure ; 

Considérant  que  les  droits  sur  les  matières  premières  textiles  seraient 
une  entrave  au  commerce  d'exportation  et  porteraient  ainsi  un  grave 
préjudice  à  l'industrie  lainière  et  à  tous  ceux  qu'elle  emploie,  patrons, 
contre-maîtres  et  ouvriers  ; 

Considérant  que  le  système  des  drawbacks  est  un  remède  insufOsant 
et  le  plus  souvent  inefficace  ; 

Considérant  enfin  que  le  droit  sur  la  laine  frapperait  une  importation 
de  140  millions  de  kilogrammes,  tandis  que  la  production  de  la  laine  en 
France  atteint  seulement  55  millions  de  kilogrammes  ; 

Considérant  que  la  laine  produite  en  France  n'étant  pas  de  même 
qualité  que  les  laines  coloniales  importées,  elle  ne  pourra  remplacer 
celles-ci  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  bénéficiera  pas  de  la  hausse  de 
prix  qu'on  entend  créer  en  établissant  le  droit  de  10  0/0  : 

L'Association  des  manufacturiers  de  la  laine  peignée  proteste  énergi- 
quemeiit,  au  nom  de  tous  ses  membres,  contre  le  vœu  formulé  par  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  et  elle  demande  instamment  à  M. le 
Ministre  et  à  MM.  les  membres  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  ne  pas  prendre  ce  vœu  en  considération. 


Paris,  le  6  décembre  1881>. 

Le  Président^ 
Lkon  I.egrand. 


Le.  Secrétaire^ 
A.  Seydoox. 


Le  Rapporteur^ 
Gaston  Grandgeorgk. 


La  production  des  vins  en  1889.  —  La  direction  des  contributions 
indirectes  vient  de  donner  les  résultats  de  la  récolte  des  vins  en  France 
pendant  l'année  1880.  Comparée  à  la  production  de  188S,  cette  récolte 
accuse  une  réduction  de  6.878.579  hectolitres.  A  part  la  région  de  l'Est 
où  les  vendanges  ont  donné  une  augmentation  d'environ  480.000  hec- 
tolitres, tous  les  déparlements  vinico'.es  sont  en  perte  ;  le  tableau  suivant 
indique  les  variations  d'une  année  à  l'autre  : 


Aiu 

Aisne 

Allior 

Alpcâ  ^B.-). .. 
Alpes  .H.-)... 
Alpes-Marit.  . 
Ardèche 


Hectolitres. 

118.1.=>3 

44.800 

ii4.oo:i 

18.032 
29.339 
20.840 
87.576 


Heotulitres. 

157.  t:« 
38.U50 
200. 4 iO 
87.075 
32.8.^5 
71.287 
78.109 


l.S8*J  IS».»* 

Hectolitres.  Hectolitres. 


Ueport, 
Ardeunes.. , 
Ari«''gc  . . . . , 
Aube 


433.433 

0.079 

42.040 

■422.591 


733.808 

3.870 

99.612 

311.652 


Aude 2.370  001    2.861.œ>6 

Aveyrou 41 .233         43.816 

Bouch.-du-Uh.        652.057        9<Hî.()35 


A  reporter.        433.15:J       73:3.80s  A  reporter.    3. 874. 1)34    5.049.049 
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1S&9 


lst(8 


iH9 


IS.'iB 


He<itolitres.  Hectolitres. 


Hectolitres.  Hectolitres 


Report 

3.874.0^4 

5.049.049 

Reporter...  1 

.?.828. 213  17.635.816 

Calvados 

» 

» 

.Marne 

277.727 

110.459 

Cautal 

525 

959 

Manie  (H.-) .. 

319.46'> 

281.518 

Charente 

104.328 

118.429 

Mayenne 

4.310 

3.629 

Charente-Inf. 

404.505 

495.269 

Meurt.-et-Mos. 

103.2(»0 

414.127 

Cher 

104  412 

22.847 

110.7:^8 
34.734 

Meuse 

Morbihan 

253.  (.»S4 
26.165 

148.476 

Corrèze 

.32..530 

C^^tc-d'Or 

501.527 

701.016 

NièTre 

9().161 

72. 428 

Côtes-du-Nord 

121 
101.715 

137 
105. 00() 

Xord 

II 

» 

Creuse 

Oise 

2.183 

Dordogne...» 
Doubs 

Orne 

»» 

52.262 

115.550 

Pas-de-Calais. 

» 

) 

DnVme 

74.635 

98.742 

Puy-de-Dôme. 

545.755 

1.097.680 

Eure 

5,364 
17.b5<; 

8.180 
18.987 

Pyrénées  (B.-) 
Pyrénées  (IL-) 

LSI.  743 
C6.754 

367.943 

Eure-et-Loir . 

86.299 

Fluistére 

» 

7> 

Pyrénées-O.  . 

781.437 

1.121.822 

Gard 

1.109.016 
301.329 

1.465.310 
765.286 

Rhône  

Saône  (H.-)... 

250.7*  )S 

70.810 

367  261 

fîaronne(H.-), 

144.209 

Gers 

943.387 

932.605 

Saôue-et-Loire 

465.234 

6*>S.882 

Gironde 

2.148.5)6 

3.000.000 

Sartbc 

S).  380 

Imo.926 

Hérault 

4.418.495 

4.507.775 

Savoie 

85.848 

155.202 

lUe-ct- Vilaine 

34J8 

659 

Savoie  ^H,-).. 

N».r.»5 

tH3.762 

Indre 

50.287 

122.110 

Seine 

15.622 

15.755 

Indre-et-Loire 

416.620 

621».  830 

Seine-Inf 

n 

)i 

Isère • .  •  • 

206.9tn 

94.259 

281.289 

a56.107 
308.269 
276.958 

Seiue-et-Mar . 
Seiue-et-(»ise. 
Sèvres  (D.-).. 

5.3.000 
13-^.251 

41.5(jO 

Jura 

ir^.079 

Laudes 

70. 768 

Loir-et-Cher.. 

519.620 

724. 59S 

Somme 

» 

> 

Loire 

239.006 

261.197 

Tarn 

55.474 

100.04 

Loire  (H.-^... 

46.936 

96.270 

Tarn-et  Gar. . 

217.371 

254.539 

Loire-Inf . .... 

372.00() 
152.796 

1.116.(K)0 
272.261 

Var 

216.473 
103.U23 

329.740 

Loiret 

Vauciusti 

16S.315 

Lot 

68. 3S0 

73.428 

Vendée 

17'.l.4';i 

223.076 

Lot-et-Garonne. 

224.9<>S 

265.270 

Vienne 

15j.o56 

247.358 

Lozère  

2.013 

2  588 

Vienne  (H.-  .. 

385 

l.<62 

Maine-et-Loire . 

437.9i'0 

660.558 

Vosges 

1T0.0S5 

157.100 

Manche 

» 

>» 

Yonne  

337.618 

304.327 

A  reporter.  13.828.213  17.6:^5.816 


Totaux...  22.223.572  30.102.151 


Cette  diminution  de  rendement  est  due  non  seulement  aux  maladies 
parasitaires  de  la  vigne  (jnildeWy  black-rol),  au  phylloxéra,  mais  surtout 
nux  perturbations  atmosphériques.  Les  pluies  persistantes  ont  nui  à  la 
Horaison.  I^  sécheresse,  surtout  dans  le  Midi,  a  contrarit-  le  développe- 
ment du  raisin.  Enfin,  dans  le  Centre  et  dans  TOuest,  le?  p«-léos  hâtives 
de  septembre  et  d'octobre,  venant  après  les  {,'réles  du  niciis  d'août,  ont 
eu  une  influence  défavorable  sur  les  vignes,  au  moment  même  où  le 
'grain  mûrit  et  prend  sa  teneur  alcoolique. 

1890.  —  T.  I.  0 
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Le  budget  d*iiii  ouvrier  anglais.  —  Dans  une  ville  comme  Londres,  le 
problème  de  loger  les  classes  laborieuses  déplacées  par  le  percement  de 
nouvelles  rues  et  les  démolitions  d'anciens  quartiers  à  l'expiration  des 
baux  emphytéotiques  consentis  il  y  a  près  d'un  siècle  et  qui  alîectent  des 
districts  entiers,  est  un  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Toutefois,bien  que 
le  loyer  soit  la  dépense  la  plus  forte  de  l'ouvrier,  ce  n'est  là  qu'un  côté 
de  la  question,  et  c'est  celui  qu'on  connaît  le  mieux;  on  sait  ce  qu'il  lui 
en  coûte  pour  loger  à  peu  près  convenablement  sa  famille.  On  sait  moins 
comment  vit  le  travailleur,  ce  qu*il  lui  faut  pour  faire  marcher  son  mé- 
nage, ce  qu'il  dépense,  en  un  mot. 

Les  statistiques  publiées  sur  ce  sujet  si  intéressant  font  défaut  ou  sont 
incomplètes  ou  inexactes,  témoin  celle  du  Board  of  Trade,  qui  a  lancé 
730  questionnaires  et  n'a  reçu  que  36  réponses  dont  34  seulement 
avaient  quelque  valeur.  Encore  le  compilateur  a-t-il  soin  de  prévenir  que 
ces  budgets  ouvriers  sont  probablement  «  retouchés  »  et  ne  sauraient 
fournir  une  base  sérieuse  sur  laquelle  on  puisse  former  un  jugement 
même  approximatif.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair,  toutefois,  c'est  que  plus  de 
la  moitié  de  ces  budgets  se  soldent  par  un  déficit. 

En  parcourant  dernièrement  les  Livres  bleus  relatifs  aux  questions 
ouvrières,  je  suis  tombé  sur  un  document  bien  curieux  et  qui,  coieux 
que  tous  les  romans  et  les  prétendues  études  de  mœurs  publiés  chaque 
jour,  donne  une  idée  nette  et  précise  de  la  vie  d'un  ouvrier  anglais  dans 
la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle.  La  mode  est  aux  document» 
humains.  Jamais  ce  nom  ne  fut  mieux  mérité  que  par  ce  livre  décomptes 
d'un  ébéniste  de  Londres  qui,  pendant  trente-sept  ans,  a  consigné  exac- 
tement, année  par  année,  ses  gains  et  ses  dépenses. 

Ce  livre  de  comptes  est  aussi  intéressant  qu'un  roman,  et  beaucoup 
plus  vrai  ;  nous  allons  voir,  en  le  feuille  tant,  toute  une  existence  raconté 
en  chiffres  et  ces  chiffres  nous  feront  assister  aux  joies,  aux  douleurs, 
aux  épreuves  d'une  famille  entière.  L'école  naturaliste  n'a  rien  produit 
de  si  réel,  de  si  vrai. 

Nous  sommes  en  1850 :1e  jeune  ouvrier  ébéniste  gagne  dans  son  année 
38  livres  16  shillings  93  pence,  soit  environ  15  shillings  par  semaine  ;  il 
vit  en  pension,  comme  l'indique  cet  article  :  «  Logement  et  pension  », 
qui   absorbe  d'ailleurs  la  presque  totalité  de  ses  gains. 

Sa  situation  s'améliore  ;  plus  habile  dans  son  métier,  il  gagne,  eu  1853» 
51  livres  en  quarante-deux  semaines,  car  il  y  a  des  semaines  de  chômage. 
La  situation  lui  pèse,  et  il  se  marie  vers  cette  époque  ;  en  1854,  en  effet, 
la  rubrique  u  Logement  et  pension  »  disparaît  pour  faire  place  à  celle- 
ci  :  «  Loyer  et  pain  de  ménage  ».  Les  gains  de  l'année  1852  montent  à 
64  livres. 

L'année  suivante  (1855)  il  lui  naît  un  enfant.  Le   livre  de  compte  a 
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Cette  même  année  (1870),  la  fille  aînée,  Kate,  commence  à  travailler  i 
le  père  de  famille  renonce  à  se  charger  d'un  loyer  aussi  considérable  et 
déménage  ;  il  se  prive  ainsi  d'une  source  de  revenu  ;  mais  ses  fils  ont 
grandi  et  eux  aussi  vont  travailler,  de  sorte  que  leurs  gains  s'ajouteront 
à  ceux  du  père,  de  la  mère  et  de  la  grande  sœur.  En  1871,  le  père,  la 
mère,  Kate  et  ses  deux  frères,  Tom  et  Fred,  gagnent  110  livres  ;  mais, 
si  les  charges  diminuent  d'un  côté,  elles  augmentent  de  l'autre.  L'ou- 
vrier a  une  mère  âgée  à  laquelle  il  vient  en  aide,  et  il  y  a  l'oncle  Jim  à 
qui  il  faut  aussi  donner  quelque  chose  ;  cela  fait  qu'en  1872  les  dettes 
reparaissent,  et  l'exercice  se  clôt  par  un  déficit  de  8  livres.  Il  est  vrai  que, 
Tannée  suivante,  il  y  a  un  excédent  d'égale  somme,  mais  cela  ne  dure 
pas,  car,  en  1874,  le  déficit  a  augmenté  et  se  trouve  être  de  32  livres. 

La  fille  aînée  s'est  mariée  vers  cette  époque,  car  ses  gains  ne  figurent 
plus  au  budget;  mais  le  père  et  les  trois  fils,  Tom,  Fred  et  Henry, 
gagnent  à  eux  quatre  172  livres,  auxquelles  il  faut  ajouter  44  livres  de 
location.  Malgré  ces  recettes  totales  de  211")  livres  (.5.400  fr.).  l'année 
se  solde  par  29  livres  de  déficit,  et  le  ménage  a  de  la  peine  à  payer  le 
loyer  qui  n'a  é(é  acquitté  qu'en  partie. 

A  dater  de  1870,  les  fils  ne  donnent  plus  au  père  la  totalité  de  leurs 
salaires,  mais  ils  prennent  pension  chez  lui  et  payent  proportionnelle- 
ment à  leurs  gains.  Il  y  a  toujours  un  déficit  ;  la  grand'mère  est  entiè- 
rement à  la  charge  de  son  fils  et  le  grand-père  reçoit  aussi  de  l'argent  ; 
dans  ces  conditions,  comment  économiser? 

En  1880,  après  avoir  travaillé  trente  ans  et  gagné  en  tout  2  422  livres 
(60.500  fr.j,  notre  r»béniste  a  des  dettes  (25  livres)  et  n'a  pas  réussi  à  se 
faire  un  petit  fonds  de  réserve. 

Et  les  années  s'écoulent  sans  que  sa  situation  s'améliore.  En  1884,  la 
famille  s'augmente  de  Rate,  revenue  comme  pensionnaire  avec  ses  deux 
enfants  et  de  la  femme  de  Tom.  ce  qui  fait  huit  personnes  en  tout.  I^s 
deux  i^rand'mères  sont  mortes  et  leurs  funérailles  figurent  au  budget  de 
1882.  Mais,  si  les  enfants  gagnent  davantage,  le  père  voit  graduellement 
diminuer  son  salaire,  qui  n'est  plus  que  de  50 livres  en  1880. 

Au  bout  de  37  ans,  cet  ouvrier  honnête  et  laborieux,  après  avoir  élevé 
sa  famille,  se  trouve  dans  une  situation  relativement  moins  bonne  qu'au 
début,  car  il  a  plus  de  charges  et  il  gagne  proportionnellement  moins.  H 
paye  son  loyer  par  acomptes  et  a  toujours  un  arriéré  qui  n'est  jama's 
réglé.  (Jue  ses  fils,  chargés  de  famille,  ne  puissent,  à  un  moment  donné, 
lui  venir  en  aide  comme  il  a  lui-même  aidé  ses  parents,  et  il  n'a  devant 
lui  que  le  workhouse. 

A  qui  la  faute?  Au  système  ou  à  l'homme  ? 

Dans  ce  cas  particulier,  on  ne  voit  pas  que  l'ouvrier  ait  eu  à  se  plain- 
dre du  système.  Comme  ouvrier,  il  a  été  bien  payé,  il  a  joui  d'une  bonn^ 
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sauté,  lui  coniQie  les  siens,  car  les  honoraires  de  médecin  ne  chargent 
guère  ses  budgets.  Sa  femme,  ses  enfants  ont  contribué  à  l'entretien  du 
ménage,  la  location  d*une  partie  de  la  maison  lui  a  rapporté  une  somme 
relativement  élevée  et,  cependant,  arrivé  à  soixante  ans,  il  vit  au  jour  le 
jour,  son  loyer  n*est  jamais  entièrement  payé  et  Ton  prévoit  le  moment 
où  il  sera  à  la  charge  de  ses  enfants. 

Si  Ton  ne  peut  lui  reprocher  un  moment  de  paresse,  si  Ton  doit  recon- 
naître qu*il  a  vaillamment  lutté  toute  sa  vie  pour  les  siens,  il  est  permis 
de  croire  que  chez  lui,  comme  dans  la  plupart  des  ménages  ouvriers 
anglais,  la  femme  n*a  pas  été  assez  bonne  ménagère.  C'est  là,  en  effet, 
le  grand  malheur  des  classes  laborieuses  de  ce  pays.  La  femme  se  ma- 
rie pour  ne  plus  travailler  ;  elle  regarde  le  mariage  comme  un  affran- 
chissement. L'homme  doit  pourvoir  aux  besoins  de  la  maisonnée,  telle 
est  la  théorie  de  la  femme  de  l'ouvrier  anglais.  Rien  de  plus  juste  :  mais, 
si  l'homme  fait  entrer  l'argent,  c'est  la  femme  qui  est  chargée  de  le 
dépenser,  et  c'est  à  elle  qu'incombe  le  soin  de  l'appliquer  au  mieux  des 
intérêts  du  ménage  et  de  le  faire  aller  aussi  loin  que  possible;  c'est  à 
elle  aussi  à  faire  en  sorte  que  le  budget  de  la  famille  ne  soit  jamais 
dépassé  et  même  qu'il  se  solde,  ?i  c'est  possible,  par  un  excédent  dus 
recettes  sur  les  dépenses. 

Avec  les  ressources  du  ménage  dont  on  vient  de  voir  les  comptes,  il 
est  probable  qu'une  ménagère  française  eût  fait  quelques  économies. 
Une  des  causes  de  la  misère  et  des  difficultés  dans  lesquelles  se  débat- 
lent  les  ouvriers  anglais  est  l'incompétence  de  la  femme  anglaise  comme 
ménagère.  Ces  budgets,  qui  nous  retracent  quarante  ans  de  l'existence 
d'un  ouvrier  anglais,  ne  sont  pas  pour  modîQer  cette  opinion  [Journal 
des  Débats). 


Croissez  et  multipliez  I  -*-  Je  ne  le  croyais  pas,  mais  il  faut  se  rendre  à 
Tévidence.  11  y  a  des  tas  de  gens  (pii,  en  se  réveillant,  se  demandent  ce 
qu'ils  pourraient  faire  pour  ennuyer  leur  prochain.  Bien  que  l  État  ait 
pris  depuis  longtemps  les  devants  et  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  laisse 
peu  «à  glaner  derrière  lui,  les  gens  ingénieux  ne  se  découragent  pas.  En 
cherchant,  ils  finissent  toujours  par  trouver  une  catégorie  de  citoyens 
ayant  réussi,  pour  une  raison  ou  une  autre,  à  échapper  aux  attouche- 
ments des  législateurs.  Une  fois  le  gibier  levé,  ils  s'acharnent  à  sa  pour- 
suite, aboyant,  hurlant,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  réussi  à  lui  planter  les 
crocs  dans  les  pattes. 

Cependant,  tout  s'use  en  ce  monde  et  la  matière  à  ennuyer  devient 
presque  aussi  rare  que  la  matière  à  imposer.  Déjà  le  citoyen  français, 
du  jour  de  sa  naissance  au  jour  de  sa  mort,  ne  peut  guère  faire  un  pas 
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sans  se  heurter  à  une  loi, à  un  réglementa  une  pénalité.  Il  y  a  des  obli- 
gations embusquées  à  tous  les  coins  de  l'existence,  et  la  liberté  moderne 
se  compose  surtout  d'entraves  infligées  àTinitiative  indinduelle. 

Il  était  donc  permis  de  croire  que  les  penseurs  hargneux  dont  la  joie 
consiste  à  agacer  leurs  contemporains,  ne  trouveraient  pas  facilement 
Toccasion  d'exercer  leur  coupable  industrie.  Mais  cette  exécrable  race 
est  inventive,  et  quand  elle  ne  découvre  rien  d*inédit,  elle  exhume  du 
passé  un  projet  de  règlement  qu'elle  approprie  au  goût  du  jour. 

C'est  ainsi  qu'un  M.  Quelcon<iue,  usant  du  droit  de  pétition,  vient  d'a- 
dresser au  Parlement  un  Mémoire  destiné  à  activer  l'accroissement  de 
la  population  par  des  mesures  sévères  prises  centre  les  célibataires  ;  et 
tout  de  suite  une  commission  a  transmis  ce  document  prolifique  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  le  recommandant  à  sa  haute  attention.  Et  qu'on 
ne  croie  pas  que  par  cette  phrase  les  commissaires  conseillent  à  M.Cons- 
tans  de  placer  le  pétitionnaire  àCharenton  !  Non.  c'est  très  sérieusement 
qu'ils  prient  le  ministre  d'examiner  les  arguments  de  ce  malfaisant  per- 
sonnage. Dans  un  an,  il  y  aura  la  question  des  célibataires  comme  il  va 
la  question  sémite.  On  embêtera  les  vieux  garçons,  on  les  poussera,  par 
\sl  main  des  gendarmes,  dans  les  bras  de  fiancées  même  récalcitrante.s 
si,  l'année  suivante,  ils  ne  peuvent  pas  justifier  de  leur  contribution 
AU  total  des  naissances,  on  les  mettra  à  l'amende. 

Je  ne  plaisante  pas.  Le  pétitionnaire,  dont  les  membres  de  la  commis- 
sion semblent  avoir  contresigné  les  élucubrations  en  les  transmettant 
avec  avis  favorableau  gouvernement,  le  pétitionnaire,  dis-je, a  tout  prévu, 
ayant  beaucoup  réfléchi.  Il  ne  lui  a  pas  échappé  qu'il  n'y  a  pas  de  rap- 
port entre  le  nombre  des  mariages  et  celui  des  naissances  et  que  tous  les 
maris  ne  sont  pas  pères.  Ce  physiologiste  éminent,  doublé  d'un  psycho- 
logue distingué, en  a  conclu  que  cette  stérilité,  de  plus  en  plus  fréquente, 
des  unions  légitimes,  était  le  résultat  de  la  mauvaise  volonté  des  con- 
joints. 11  lui  a  paru  jusie  d'infliger  un  châtiment  à  ces  réfractaires  et  il 
a  rendu,  dans  son  projet,  la  paternité  obligatoire. 

Parfaitement.  Tous  les  ans,  des  agents  du  fisc  pratiqueront  l'exercice 
dans  les  ménages  sans  enfants,  et  si  les  délinquants  ne  produisent  pas 
des  certificats  d'incapacité  bien  et  dûment  constatée,  ils  paieront  l'a- 
mende. 

En  revanche,  le  père  de  famille  qui  aura  pris  exemple  sur  les  lapins 
sera  l'objet  des  distinctions  les  plus  flatteuses  «^t  des  faveurs  les  plus 
lucratives.  Comme  les  animaux  reproducteurs,  il  pourra  être  primé.  Ses 
petits,  élevés  au  frais  de  l'État,  ne  lui  imposeront  aucun  sacrifice,  si  ce 
n'est,  bien  entendu,  l'agréable  fatigue  de  leur  avoir  fourni  l'occasion  de 
naître. 
L'ingénieux  auteur  de  la  proposition  a  omis  d'examiner,  il  est  vrai,  la 
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situation  que  ferait  aux  femmes  Tadoplioii  de  suu  prjjel  de  loi.  Ces  ma- 
ternités, qui  leur  seraient  si  facilement  imposées,  le  jour  où,  loin  d%>tre 
l'occasion  d'une  charge  croissante  pour  les  hommes,  elles  allégeraient 
ces  derniers  de  tout  impôt  et  leur  mériteraient  des  gratifications,  ces 
maternités,  dis-je,  seraient  peut-être  pour  déplaire  à  ia  plus  belle  moitié 
du  genre  humain.  Mais  un  législateur  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  ces 
mesquines  considérations.  Tout  entier  au  but  élevé  qu'il  poursuit,  il 
s'inquiète  peu  dç  savoir  si  les  gens  souffrent  du  bonheur  qu'il  veut  leur 
infliger.  Dans  son  cabinet,  la  plume  à  la  main,  il  considère  les  hommes 
et  les  femmes  comme  de  la  matière  inerte,  faite  pour  se  prêter  à  ses 
combinaisons. 

Et  qu'on  ne  lève  pas  les  épaules  à  l'énoncé  des  projets  de  cet  entre- 
preneur de  progéniture  !  Il  n'y  a  pas  d'idées  si  absurdes,  si  révoltantes 
qui  ne  fassent  leur  chemin  dans  un  pays  passionné,  comme  le  nôtre, 
pour  la  réglementation.  La  société  romaine  a  counu  pendant  de  longs 
siècles  les  pénahtés  contre  les  célibataires  et  Auguste,  par  ses  lois,  les 
déclara  incapables  d'hériter.  Les  Homains  n'étaient  pas,  pourlant,  pins 
bêtes  que  nous,  mais,  comme  nous»  ils  étaient  férus  de  cette  idée  que 
les  citoyens  sont  faits  pour  l'État  et  non  l'État  pour  les  citoyens. 

Une  fois  cette  conception  entrée  dans  le  cerveau,  on  peut  tout  redou- 
ter et  s'attendre  à  tout.  Qu'on  dresse  le  tableau  de  tout  ce  qui  est  devenu 
obligatoire  en  France  depuis  cent  ans  et  on  sera  ctTrayé  du  peu  d'heures 
de  liberté  réelle  et  complète  concédées  aux  descendants  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  !  La  rage  philanthropique  de  nos  bienfaiteurs  légaux  est 
infatigable.  Elle  nous  prend  au  berceau  et  nous  met  en  bière,  sans 
jamais  se  lasser,  invoquant,  pour  justifier  son  intervention,  des  raisons 
parfois  plausibles,  mais  applicables  à  des  hommes  de  bois. 

N'a-t-on  pas  vu  récemment  des  hygiénistes  vouloir  arracher  des  ma- 
lades aux  soins  de  leurs  proches  et  les  coucher,  sous  prétexte  de  conta- 
gion, sur  un  lit  d'hôpital?  Sans  doute,  théoriquement,  seientifiqueuîent, 
ces  docteurs  ont  raison.  Il  y  a  un  grand  intérêt  social  à  isoler  les  indi- 
vidus atteints  par  une  maladie  contagieuse.  Mais  par  quels  déchirements 
d'âme  ces  mesures  de  préservation  seraient-elles  payées  par  la  mère  à 
laquelle  le  service  sanitaire  viendrait  arracher  son  enfant? 

A  vouloir,  à  bonnes  fins,  modifier  toutes  les  conditions  de  l'existence, 
à  prétendre  faire  jouer  àl'État  le  rôle  de  providence  dont  l'œil,  toujours 
ouvert,  surveille  nos  moindres  actions,  on  en  arrive  tout  doucement  ù 
transformer  l'homme  en  une  sorte  de  pantin  dont  le  gouvernement  tient 
les  fds  et  auquel,  pour  l'empêcher  de  se  casser,  il  interdit  tout  mouve- 
ment. Un  matin,  on  s'aperçoit  que  la  population  n'augmente  pas  dans 
les  proportions  normales,  qu'il  peut  résulter  de  cette  diminution  dans  le 
nombre   des  naissances  une  infériorité  pour  la  France  au  point  de  vue 
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rnililairc.  On  ne  s»î  donne  pas  hi  peine  «le  rechercher  si  cette  stérilité 
lelalive  n*est  pas  très  justifiable.  11  ne  vient  pas  à  Tidée  qu'en  tous  cas, 
re  S(»nt  là  des  questions  d'ordre  intime  que  la  lourde  main  de  la  loi  ne 
peut  pas  n'i^ler.  Aussitôt,  un  monsieur  saisit  une  feuille  de  papier, y  écrit 
un  projet  de  loi  et  trouve  des  sénateurs  et  députés  pour  appeler  sur  son 
travail  la  haute  attention  du  ministre  de  Tintérieur.  Mon  gaillard  donne 
une  formule  pour  fabriquer  les  bras  qui  manquent  à  Tagriculturo  et  les 
jambes  qui  font  défaut  pour  peupler  nos  colonies. 

D'abord,  on  rit.  Il  y  a  dans  ces  réglementations  un  côté  égrillard  qui 
excite  la  verve  de  la  galerie.  Puis,  un  homme  grave  se  lève  pour  faire 
remarquer  qu'il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire,  que  le  salut  de 
l'État  commande  des  mesures  sinon  conformes  au  projet  de  loi  qui  lu* 
est  soumis,  du  moins  tendant  au  même  but.  Et  un  beau  matin  un  gen- 
tlarme  doublé  d'un  agent  du  fisc  se  présente  chez  vous  et,  d'une  voix  ter- 
rible, vous  crie  :  «  Croissez  et  multipliez  »  au  nom  de  la  loi  ! 

Ah  !  nos  P'>tits  neveux  seront  heureux.  L'État  leur  épargnera  tout 
souci,  toute  fatigue  el,  après  leur  avoir  enjoint  d'avoir  des  enfants,  s'ils 
résistent,  il  Ie>  fera  lui-môme,  par  délégation  expresse  tlonnée  à  ses 
fonctionnaires  (/V//7  Mfirs^illfiis]. 

HkCTuR  I'ESSARI). 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  6  JANVIER   1890. 


NÉCROLOGIE  :  M.   Àraeline  de  la  Brisclaiime. 

Discussion  :  La  science  économique  peut-elle  se  désintéresser  de  la  défense 

du  principe  constitutionnel  de  l'annualité  des  dépenses  et  de  Timpôt? 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  F.  Passy,  de  l'ïnstilut. 

M.  le  président,  dans  une  courte  allocution,  oITre  ses  souhaits  à 
ses  confrères  à  l'occasion  du  renouvellement  de  Tannée,  et  constate 
avec  regret  que  la  première  séance  de  1890  ait  à  enregistrer  un  deuil 
pour  la  Société.  Elle  vient  de  perdre,  eu  effet,  un  de  ses  membres 
qui  en  faisait  partie  depuis  1882,  M.  Ameline  de  la  Briselainne. 

Avocat,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  professeur  (Téconomie 
politique  à  TEcoie  supérieure  de  Commerce,  M.  Ameline  avait  été 
secrétaire  de  la  Commission  d'enquête  des  classes  ouvrières  de  l'As- 
semblée nationale.  Il  venait  souvent  à  nos  séances,  où  il  se  trouvait 
sur  certains  points  en  désaccord  avec  la  presque  universalité  de  nos 
confrères;  mais  il  apportait  dans  la  discussion  tant  de  courtoisie  et 
en  même  temps  une  si  grande  verve,  que  nos  débats  ne  pouvaient  que 
gagner  en  animation  et  en  intérêt  à  ses  contradictions. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  l'Assemblée  les 
ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  séance  précédente,  et  dont 
la  liste  est  ci-après. 

I^  réunion  adopte  ensuite  un  sujet  de  discussion  proposé  par 
M.  Th.  Ducrocq,  et  dont  voici  l'énoncé  : 

La  science  économique  peut-elle  se  désintéresser  de  la  défense 

DU  PRINCIPE  CONSTITUTIONNEL  DE  l' ANNUALITÉ  DU  VOTE  DES  DÉPENSES 
ET  DE  l'impôt  ? 

H.  Ducrocq  fait  ainsi  l'exposé  de  la  question. 

Il  ne  lui  déplaît  pas,  dit-il,  de  prendre  la  défense  d'une  prérogative 
séculaire  du  parlement,  au  moment  où  d'éminents  parlementaires 
Tabandonnent,  et  où  le  régime  parlementaire  lui-même  est  violem- 
ment attaqué. 
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LWssemblée  constituante  de  1789,  en  faisant  définitivement  entrer 
dans  notre  droit  publie  le  principe  du  vote  législatif  des  dépenses  et 
de  l'impôt,  a  exigé  que  ce  vote  fut  annuel.  L'article  14  de  la  Décla- 
ration des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  du  26  août  1789.  dispose 
que  «  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou 
parleurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de 
la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette  et  la  durée  »,  et  Tarticle  !•'  du  titre  V  de  la  Con- 
stitution de  1791  dispose  en  conséquence  que  a  les  contributions 
publiques  seront  délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  lé- 
gislatif et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour  de  la  session 
suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées  ».  Les  ré- 
gimes les  plus  divers  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  im  siècle 
ont  consené  cette  règle  de  l'annualité  du  vote  des  dépenses  et  de 
l'impôt,  et  l'ont  considérée  comme  faisant  partie  iotégrante  du  prin- 
cipe constitutionnel  lui-même.  Toutes  nos  lois  sur  la  comptabilité 
publique,  tout  notre  régime  financier,  ont  pour  base  Texercice  ou 
année  financière  et,  en  vertu  du  principe  ci-dessiis,  toutes  les  opé- 
rations budgétaires  s'accomplissent  entre  deux  actes  législatifs,  la  loi 
du  budget  et  la  loi  des  comptes. 

Supprimer  l'annualité  du  v6te  pour  lui  substituer  la  permanence  du 
budget,  sauf  modifications,  serait  porter  atteinte  au  principe  lui-même 
du  vote  législatif  et  même  l'anéantir.  Ce  serait  aussi  ébranler  celui 
de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  en  annihilant  le 
contrôle  du  législatif  et  en  dotant  Texéculif  d'une  indépendance 
presque  absolue. 

Remplacer  le  vote  annuel  du  budget  par  un  vote  pour  deux  ans, 
pour  trois  ans,  quatre  ans,  cinq  ans,  serait  admettre  des  solutions 
participant  toutes  du  même  vice,  avec  plus  ou  moins  d'intensité.  Il  y 
aurait  toujours  l'interversion  des  rôles,  rextension  de  pouvoir  de 
rexécutif  au  détriment  du  législatif,  un  abandon  plus  ou  moins  com- 
plet, mais  dans  tous  les  cas  réel,  du  principe  fondamental  posé  par 
l'article  14  de  la  Déclaration  des  Droits  du  26  août  1780,  et  par  suite 
une  atteinte  aux  droits  des  contribuables. 

La  question  n>st  pas  seulement  d'un  intérêt  politique  capital, 
elle  est  aussi  (l'un  intérêt  économique  de  premier  ordre.  La  justice 
dans  l'établissement  de  l'impôt  n'est  assurée  que  par  le  vote  des  re- 
présentants de  la  nation  qui  le  paye  ,  par  la  constatation  qu'ils  font 
de  la  nécessité  de  chaque  dépense,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  utile- 
ment qu'à  une  époque  rapprochée  de  sa  réalisation.  Sans  doute,  tou- 
tes les  parties  d'un  budget  ne  se  prêtent  pas  aux  économies  ;  mais 
rien  ne  doit  échapper  au  contrôle  des  représentants  du  pays  en  ma- 
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Éléments  d^Économie  politique  pure,  par  Lé:on  Walras,  professeur  d'Éco- 
nomie politique  à  l'Académie  de  Lausanne.  2^  édilion,  revue,  corrigée 
et  augmentée.  Lausanne,  1889,  in-8  (Paris,  Guillaumin  et  Cie). 

Le  nom  de  M.  Léon  Walras  est  beaucoup  plus  connu  dans  le  monde 
des  économistes  que  ses  ouvrages  et  ses  doctrines.  Cela  tient  à  ce  que, 
s'il  suffit  de  prendre  une  connaissance  superficielle  de  ses  livres  pour 
reconnaître  que  c'est  un  penseur  original  qui  a  étudié  avec  soin  et 
approfondi  beaucoup  de  questions,  la  plupart  sont  rebutés  par  la  méthode 
mathématique  qu'il  applique  à  outiance  à  la  science  économi(]uc  et 
reculent  devant  ses  longues  séries  de  formules  et  d'équations.  Les 
matliématiques  et  l'économie  politique  ont  été  considérées  jusqu'ici 
comme  des  sciences  d'un  ordre  si  différent  que  ceux  qui  ont  spéciale- 
ment cultivé  l'une  se  sont  peu  occupés  de  Tautre,  et  il  s'est  trouvé  ainsi 
que  l'œuvre  do  M.  Walras  n'a  pas  encore  été  l'objet,  à  ma  connaissance, 
d'une  critique  d'ensemble,  embrassant  eu  même  temps  la  méthode 
mathématique  et  les  doctrines  économiques  *. 

Ce  n  est  pas  celle  critique  que  je  prétends  entreprendre  ici.  Je  n'ai 
jamais  cultivé  les  mathéaiatiques  qu'en  amateur  et  suis  absolument 
incompétent  pour  juger  des  méthodes  pures  ou  appliquées  de  cette 
science.  Cependant  ayant  étudié  et  compris,  à  ce  que  je  crois,  quelques 
traités  de  mathématiques,  j'ai  cru  pouvoir  aborder  le  hvre  de  M.  Walras. 
J'y  ai  trouvé,  à  travers  les  courbes  et  les  équations,  une  théorie  écono- 
mique qui  me  paraît  absolument  fausse,  ce  qui  m'a  prouvé  qu'il  ne 
suffisait  pas  d'accumuler  des  x  et  des  y  pour  toujours  être  dans  le  vrai. 
C'est  de  cette  théorie  que  je  m'occuperai  surtout  dans  cet  article.  Mais 


*  M.  Joseph  Bertrand  a  exauIin(^  dans  le  Journal  des  savants  (septembre 
1883)  les  théories  mathématiques  de  divers  économistes.  Il  consacre  quelques 
pages  à  M.  Walras,  mais  ne  le  critique  que  sur  des  questions  économiques, 
sans  discuter  sa  méthode  mathématique.  Le  Jownal  des  Économistes  a  fait 
counaitrc  cotte  méthode  à  ses  lecteurs  en  reproduisant  un  mémoire  lu  à 
rAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Walras  en  1874  (nu- 
méro d'avril  1874).  Il  a  inséré  en  outre  phisieurs  articles  de  Fauteur  (voir 
notamment  les  numéros  de  mai  1881,  d'avril  et  mai  1885).  Voir  aussi  le 
compte  rendu  d'un  ouvrage  de  M.  Walras  par  M.  Gide,  septembre  1883. 


100  JOUKNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 

lités  qui  ne  le  sont  pas  d*abord,  par  exemple,  pour  prouver  que  a  =  d, 
en  prouvant  successivement  que  a  =  b,  b  =  c,  c  =  d.  Or.  il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'espèces  de  relations  où  les  faits  se  prêtent  à  des  identifica- 
tions  pareilles.    Ce   sont  d'abord   et  avant  tout  les  combinaisons   de 
nombres,  puis  les  figures  de  l'espace  (lignes,  surfaces,  solides),  puis  le 
mouvement  avec  ses  éléments  d'espace,  de  temps  et  de  force.  Et  c'est 
là  tout.  Et  si  nous  examinons  ces  relations,  nous^  voyons  qu'elles  con- 
sistent en  idées,  plutôt  quen  faits  proprement  dits.  Grâce. à  des  intui- 
tions plus  ou  moins  primitives  et  à  notre  faculté  d'abstraction,  nous 
construisons  nous-mêmes    ces   objets  de  notre  science.  Au  moyen  de 
rintuition  de  Tunité  de  chaque  chose  et  de  la  multiplicité  des  choses 
nous  formons  la  série  des  nombres  ;  dans  l'espace  que  nous  percevons, 
c'est  nous  qui  traçons  des  figures  ;  c'est  de  la  combinaison  des  notions 
de  temps,  d'espace  et  de  corps  que  nous  formons  nos  idées  du  mouve- 
ment. Tous  ces  éléments  scientifiques  sont  donc  des  conceptions  par 
nous  formées  et  abstraites  ;  c'est  pour  cela  que  nous  en   sommes  les 
maîtres  et  que  nous  pouvons  en  affirmer  avec  une  certitude  absolue 
l'identité  ou  la  différence.  Combien  il  en  est  autrement  de  la  multitude 
des  objets  concrets  que  nous  présente  la  nature,  objets  qui  offrent  une 
infinité  de  rapports  divers,  et  dont  il  n'est  pas  deux  qui  se  ressemblent 
exactement  !  Ces   choses,  en  outre,  ne  sont  pas  des  produits  de  notre 
propre  intelligence  ;  elles  nous  sont  données  du   dehors  et  jamais  nous 
n'en  avons  l'idée  adéquate,  toujours  les  mieux  connues  no  sont  connues 
qu'incomplètement  et  imparfaitement.il  n'est  donc  jamais  possible  d'af- 
firmer ridenlité  de  deux  d'entre  elles.  Or,   les  sciences  relatives  à  ces 
objets  sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes,  une  grande 
partie  de  la  physique,  la  chimie,  toute  l'histoire  naturelle,  toutes  les 
sciences  dites  morales  et  politiques  sont  de  leur  ressort.  Et  l'écononiic 
politique  en  fait  partie  au  premier  chef. 

Comment  une  science  qui  comprend  dans  ses  investigations  l'homme 
avec  ses  facultés  morales,  intellectuelles  et  physiques,  tous  les  besoins 
humains  avec  leur  variété  infinie,  les  objets  capables  de  satisfaire  ces 
besoins,  le  travail  sous  toutes  ses  formes  diverses  et  les  transformations 
qu'il  fait  subir  à  ces  objets,  les  rX^glements  de  la  vie  sociale  et  indivi- 
duelle, la  propriété,  les  successions,  les  contrats,  comment  une  telle 
science  pourrait-elle  être  emprisonnée  dans  les  formules  étroites  de  la 
démonstration  par  identité  ?  Et  les  méthodes  applicables  à  ces  sciences 
concrètes  manquent-elles  donc  de  rigueur  et  d'exactitude?  La  déduction 
ordinaire  qui  se  base  sur  le  rapport  du  général  au  particulier  et  dont  la 
logique  s'est  longtemps  occupée  exclusivement,  ne  permet-elle  pas  des 
démonstrations  aussi  certaines  que  la  méthode  mathématique  ?  Et  l'in- 
duction fondée  sur  l'observation  et  l'expérience  n'est- elle  pas  uninstru- 
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Mais  il  est  temps  de  faire  connaître  la  doctrine  de  M.  Walras  et  de 
donner  une  idée  de  la  méthode  au'il  emploie. 

Pour  M.  Walras,  toute  Téconomie  politique  théorique  n'a  d*autre 
objet  que  l'échange  et  la  valeur  d'échange,  et  cette  valeur  elle-même  est 
en  raison  de  la  rareté  des  objets  échangés. 

Après  avoir  critiqué  les  définitions  de  Téconomie  politique  données 
par  Adam  Smith  et  J.-B.  Say  et  distingué  entre  la  science,  Tart  et  la 
morale  il  définit  lui-mAme  la  richesse  sociale  :  «  l'ensemble  des  choses 
matérielles  ou  immatérielles  qui  sont  rares,  c'est-à-dire  qui,  d'une  part, 
sont  utiles,  et  qui,  d'autre  part,  n'existent  à  notre  disposition  qu*en 
qiuiniilé  limitée.  De  la  limitation  de  la  quantité  des  choses  utiles  résul- 
tent trois  conséquences  :  1*  elles  sont  appropriât  les  et  appropriées 
effectivement  suivant  des  lois  qui  sont  de  Tordre  moral  plutôt  que  de 
Tordre  économique  ;  2°  elles  sont  valables  et  échangeables,  c'est-à-dire 
chaque  chose  rare  acquiert  par  le  fait  de  l'appropriation  la  faculté  de 
s*ochanger  contre  les  autres  dans  telle  ou  telle  proportion  déterminée  ; 
3<^  elles  sont  industriellement  productibles  ou  multipliables,  La  valeur 
en  échange,  Tindustric,  la  propriété,  tels  sont  donc  les  trois  grands 
faits  généraux  qu'engendre  la  rareté  des  choses.  Or,  la  propriété  rentre 
dans  le  domaine  de  la  morale  ;  Tindustrie  dans  celui  des  applications 
pratiques  ;  il  ne  reste  donc  à  Téconomie  politique  que  l'échange  et  la 
valeur,  faits  esssentiellement  naturels  et  qui,  en  môme  temps,  ont  un 
caractère  mathématique  bien  déterminé,  puisque  la  valeur  ne  peut 
s'exprimer  que  par  des  nombres.  11  y  a  donc  une  Économie  politique 
pure  qui  doit  précéder  Téconomie  politique  appliquée  ;  et  cette  économie 
politique  pure  est  une  science  physico-mathématique  et  n'est  autre  que 
la  théorie  de  la  valeur  d'échange  et  de  l'échange. 

On  trouvera  que  pour  un  mathématicien,  M.  Walras  en  prend  à  son 
aise  avec  la  rigueur  et  Texactitude  des  définitions  et  aussi  avec  la  déli- 
mitation du  terrain  des  sciences.  11  est  loisible  sans  doute  de  créer  des 
mots  nouveaux  et  de  leur  donner  le  sens  qu'on  juge  convenable.  Mais  il 
n'est  pas  permis  de  prendre  des  mots  qui  ont  une  acception  bien  déter- 
minée dans  une  langue  et  de  leur  attribuer  dans  des  vues  théoriques  un 
sens  arbitraire.  Littré  définit  le  mot  rare  :  «  qui  n'est  pas  commun  ou 
fréquent,  qui  se  trouve  difficilement  ».  Pour  M.  Walras,  le  mot  rare 
sii-'nifio,  —  au  moins  au  début  de  son  livre,  <:ar  nouS  verrons  <|u*il  lui 
donne  plus  tard  une  autre  signification  encore,  —  ce  qui  est  utile  id  ce 
qui  n'exist(î  à  notre  disposition  qu'en  qnantiti^  limitée.  Or,  pour  ce  qui 
est  de  l'utilité,  elle  est  absolument  étrangère  à  la  rareté  ;  il  existe  cer- 
tainement beaucoup  de  choses  très  rares  dans  ce  monde  et  qui  n'ont 
aucune  utilité.  M.  Augustin  Walras,  le  père  de  M.  Léon  Walras,  auquel 
celui-ci  a  emprunté  Tidée  de  la  valeur  fondée  sur  la  rareté,  disait   rares 
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le  producteur  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  son  propre  besoin 
des  marchandises  qu'il  produit  ;  le  tailleur  se  fera  des  habits  pour  iui- 
môme  sans  doute,  et  le  cordonnier  des  souliers  ;  le  fermier  réservera 
une  partie  de  sa  récolte  pour  la  nourriture  de  sa  famille  et  de  ses 
ouvriers.  Mais  ces  quantités  sont  parla  môme  soustraites  à  l'échange. 
Les  produits  portés  au  marché  sont  seuls  destinés  à  être  échangés  et 
ceux-là  le  sont  tous.  Le  vendeur  s'efforce  de  les  vendre  tous  au  môme 
prix  et  au  prix  le  plus  élevé  possible,  sans  tenir  aucun  compte  des 
besoins  qu*il  a  pu  satisfaire  en  en  laissant  une  partie  chez  lui.  £t  de 
môme  l'acheteur  qui  a  besoin  d'une  certaine  (juantité  d'un  produit  ne 
demandera  pas  qu'on  lui  cède  à  meilleur  prix  la  seconde  moitié  de  cette 
(juantité  parce  que  ses  besoins  les  plus  intenses  ont  été  satisfaits  avec  la 
première  moitié.  Celui  qui  fait  un  bon  dîner  paie  ordinairement* plus 
cher  les  boissons  et  les  mets  de  la  fin  du  repas  que  ceux  du  commence- 
ment. Sans  doute  (et  sous  réserve  d'un  autre  élément  dont  il  sera  ques- 
tion bientôt]  c'est  le  besoin  qui  détermine  la  demande  et  l'intensité  du 
besoin  peut  dans  certains  cas  faire  demander  à  un  pi'ix  plus  élevé  ; 
mais  à  côté  de  la  demande,  il  y  a  l'offre,  et  dans  le  système  de  la  divi- 
sion du  travail,  l'offre  fait  en  général  disparaître  ces  inégalités. 

Sous  le  régime  de  la  division  du  travail,  en  effet,  et  de  la  libre  con- 
currence, c'est-à-dire  quand  chacun  peut  choisir  à  son  gré  le  travail 
qui  lui  convient,  la  production  tend  sans  cesse  à  s'adapter  au  besoin 
et  dans  les  sociétés  civilisées,  elle  finit  toujours  par  y  arriver,  à  tel  point 
qu'en  général  et  pour  les  produits  d'utilité  courante  et  de  luxe,  la 
masse  des  marchandises  existantes  dépasse  les  besoins  et  qu^il  y  a  plus 
de  marchandises  à  vendre  que  d'acheteur«  disposés  à  en  acquérir.  Ce 
fait  incontestable,  que  M.  Walras  ne  veut  pas  reconnaître,  détruit  toute 
influence  non  seulement  de  l'intensité  du  besoin,  mais  du  besoin  lui- 
même  sinon  sur  la  demande,  du  moins  sur  la  valeur  des  marchandises. 
Cette  valeur,  en  effet,  dépend  uniquement  dans  ce  cas  de  l'offre  et  le 
régime  de  la  division  du  travail  et  de  la  libre  concurrence  réduisent 
toujours  cette  offre  au  prix  de  revient. 

Et  quels  sont  les  éléments  de  ce  prix  de  revient  ?  C'est  l'utilité  pour 
une  partie,  mais  c'est  avant  tout  le  travail,  et  c'est  le  travail  seul  quand 
les  conditions  des  travailleurs  sont  complètement  égales.  Et  c'est  le 
travail  seul  aussi  qui  peut  fournir  le  plus  approximativement  l'identité 
mathématique  que  M.  Walras  cherche  vainement  dans  la  rareté.  Ce  sont 
les  travaux  humains  qui  sont  le  plus  facilement  comparables  quoiqu'ils 
ne  le  soient  pas  absolument.  Deux  journées  de  travail  se  valent  quand 
elles  ont  coûté  le  môme  effort,  la  môme  peine.  Et  l'échange  se  fait  tout 
naturellement  sur  cette  base.  Supposons  deux  hommes  primitifs  un 
pécheur  et  un  chasseur,  le  [)ôcheur  pouvant  chasser  s'il  le  veut,  le  chas- 
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Avec  la  doctrine  enseignée  par  TÉcole  des  sciences  politiques  el 
adoptée  par  M.  Chardon,  on  ne  peut  pas  davantage  calculer  et  prévoir 
les  résultats  d'un  changement  quelconque  dans  le  régime  économique 
d'un  pays.  Ce  qu'on  ne  voit  pas  dépasse  toujours  en  importance  et  de 
beaucoup  ce  qu'on  voit.  La  discussion  la  plus  attentive  peut  tout  aussi 
bien  égarer  qu'éclairer,  car  personne  ne  peut  prévoir  en  détail  les  effets 
réflexes  d'une  mesure  d'autorité  en  matière  d'échange.  Il  va  donc  toujours 
une  aventure,  A  rester  immobile  sans  rien  changer  on  courrait  encore 
une  aventure  dont  le  résultat  général  et  certain  serait  Tatraiblissement 
de  l'industrie.  Ceux  qui  ont  étudié  sérieusement  l'économie  politique 
n'éprouvent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  ne  la 
connaissent  pas  n'en  éprouvent  pas  davantage,  parce  qu'ils  voient  seu- 
lement une  moitié  de  l'échange  et  ne  cherchent  pas  par  la  pensée  la 
seconde  moitié. 

D^ailleurs  l'étude  de  M.  Chardon  est  consciencieuse.  Étant  donné  le 
point  de  départ,  les  faits  sont  recueillis  avec  soin.  —  Il  est  bien  entendu 
que  nous  ne  parlerons  pas  du  projet  criliqué,  parce  qu'il  y  aurait  trop  à 
dire. 

CoURCBLLK-SeNBUIL. 


f.E  CODE  CIVIL  COMMENTA   A  l'USAOE  DIT   CLERGK,  DANS    SES  RAPPORTS    AVEC    LA 

THÉOLOGIE  MORALE,  LE  DROIT  CANON  etl'économik  pOLiTiouE,par  M.  le  cha- 
noine  Allègre,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon.  Paris,  1888,  in-8. 

C'est  (à  ma  connaissance)  le  premier  commentaire  du  code  civil  qui 
fasse  une  place  à  l'économie  politique.  Il  y  a  des  ouvrages  (ceux  par 
exemple  de  MM.  Glasson  et  Alfred  Jourdan)  qui  traitent  spécialement 
des  rapports  du  droit  et  de  l'économie  politique,  il  n'y  avait  pas  jus- 
qu'ici de  commentaires,  c'est-à-dire  d'explication  détaillée  du  code,  arti- 
cle par  article,  où  l'économie  politique  eût  été  admise. 

Cet  ouvrage,  ainsi  que  l'indique  son  titre,  est  destiné  surtout  aux 
membres  du  clergé  et  aux  élèves  des  grands  séminaires,  mais  il  peut 
servir  aux  personnes  du  monde,  d'abord  parce  qu'il  est  bien  fait,  ensuite 
parce  que  ces  personnes  y  trouveront  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  les 
principes  de  droit  inscrits  dans  notre  code  civil,  doctrine  peu  connue 
quoiqu'on  en  parle  souvent. 

Il  forme  4  volumes  ayant  ensemble  environ  2.000  pages  et  dans  les- 
quels on  a  suivi  Tordre  du  code  civil.  Chaque  titre  du  Code  fait  un  cha- 
pitre en  tète  duquel  se  trouvent  des  préliminaires  contenant  :  1<»  des 
♦  idées  générales  »  ou  notions  d'ensemble  sur  le  sujet  qui  fait  l'objet 
du  titre;  2°  les  principes  du  droit  romain  sur  la  matière;  ,>  l'ancien  droit 
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L*auleur  du  livre  dont  nous  rendons  compte  appartient  k  la  catégorie 
(le  ceux  qui  pensent  qu'une  science  économique  existe.  Seulement,  à 
son  afis,  cette  science  n  a  été  ni  bien  détermmée,  ni  bien  étudiée  par  les 
éconoaiistes,  dont  les  ouvrages  manquent  «  de  précision  et  d^esprit 
scientifique  ». 

«  Le  présent  travail,  dit  M.  Hou  dard,  n>st  pas  un  traité  d*économie 
«  politique  ;  c*est  un  simple  essai  ayant  pour  but  de  fixer  les  notions 
«  économiques  essentielles  et  d'établir  scientifiquement  les  principales 
«  théories  économiques,  que  l'on  rencontre  en  économie  politique». 

Si  Ton  tient  compte  de  la  confusion  répandue,  selon  M.  Houdard, 
dans  tous  les  livres  d'économie  politique^  et,  si  Ton  considère  le  but  du 
présent  ouvrage,  «  simple  essai  >  paraîtra  peut-être  quelque  peu 
modeste. 

L'introduction  critique,  qui  prépare  à  la  lecture  du  volume,  ne  man- 
que pas  dintérét.  L'auteur  y  fait  une  rapide  esquisse  historique  des  dif- 
férentes phases  de  Téconomie  politique  et  arrive  à  conclure  que  toutes 
les  écoles,  celle  des  orthodoxes,  celle  des  socialistes,  et  celle  des 
socialistes  de  la  chaire,  aussi  bien  que  les  faiseurs  de  système,  ne  sont 
pohit  parvenues  à  constituer  une  vraie  science  ni  une  vraie  méthode.  En 
passant,  il  critique  la  méthode  suivie  par  Adam  Smith  et  profite  de  Toc* 
casion  pour  indiquer  ses  préférences  en  faveur  de  J.-B.  Say.  Comme  ces 
comparaisons  deviennent  de  mode  aujourd'hui,  il  convient  d'en  «dire 
quelques  mots.  Celle  dont  il  s'agit  a  été  suggérée  à  M.  Houdard  par  le 
livre  de  M.  Delalour,  Adam  Stnilk,  sa  vie,  ses  travaux  et  ses  doctrines» 
Ces  rapprochements  nous  semblent  étranges.  Un  savant  qui  vient  après 
d'autres  savants  —  à  moins  qu'il  ne  fasse  table  rase  et  ne  pousse  Torigi- 
nalité  et  l'indépendance  jusqu'à  ne  pas  les  étudier  —  profite  des  travaux 
de  ceux  qui  le  précèdent,  contribue  à  l'extension  de  la  science,  s'essaie 
à  la  compléter  sur  certains  points,  et  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  une 
œuvre  supérieure  à  celle  de  ses  devanciers  ;  c'est  la  loi  du  progrès.  Au- 
jourd'hui l'on  trouve  généralement  A.  Smith  un  peu  vieillot  parce  qu'il 
n'a  pas  fait  la  science  de  toutes  pièces  ;  il  semble  qu'il  ait  moins  de  mé- 
rite parce  qu'il  a  été  amené  iridirectement  à  réInde  de  l'économie  poli- 
tique. Enseigner  la  murale,  réunir  des  matériaux  pour  écrire  une  his- 
toire de  la  Jcivilisation  et  aboutir  à  \vi  Richesse  des  nationsl  voilà  qui 
montre  un  manque  absulu  d'esprit  sci«'ntitrquc  î  Nous  avons  pourtant, 
dans  les  sciences  physiques  et  chimiques,  dans  la  mécanique,  pas  mal 
de  découvertes  qui  nous  sont  venues  ainsi,  sans  que  l'on  ait  songé  un 
seul  instant  à  nier  l'esprit  scientifique  des  savants  auxquels  arrivaient 
ces  bormes  fortunes.  Il  est  des  écrivains  qui  sont  agacés  d'entendre 
appeler  Ad.  Smith  le  père  de  l'économie  politique,  et,  comme  la  recher- 
che de  la  paterpité  n'est  pas  intei'dite  de  ce  côté,  ils  travaillent  le  plus 
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riiomme  de  disposer  des  biens  qui  répondent  ù  ses  besoins  ».  11  est  des 
^ens  riches  qui  ont  des  biens  qui  ne  répondent  pas  du  lout  à  leurs 
besoins.  L'on  olyectera  que  Ton  entend  par  là  qu'ils  peuvent  les  échan- 
ger contre  d*aulres  biens  qui  pourront  satisfaire  leurs  besoins.  Alors  il 
fallait  écrire  :  faculté  pour  Thonime  de  disposer  de  tous  les  biens  qui  lui 
appartiennent.  Et  si  Ton  n'était  pas  prévenu  quïl  s'agit  de  la  richesse, 
ne  croirait-on  pas  à  quelque  essai  de  définition  de  la  liberté  du  tra- 
vail? Les  biens,  du  reste,  ne  sont  définis  qu'après»  la  richesse.  Pour- 
tant il  y  a  un  rapport  assez  complexe  entre  l'individu  et  les  richesses 
ou  les  biens,  comme  les  appelle  M.  Houdard.  Gomment  se  fait-il 
que  les  termes  du  rapport,  les  biens,  les  besoins  et  l'homme  lui- 
même  ne  soient  déQnis  qu'après  la  richesse  ?  Si  l'on  en  croit  Pascal, 
ce  n'est  point  là  une  méihode  très  scientifique.  Poursuivons.  Les 
biens  sont  défmis  à  leur  tour.  Ce  sont  <  toutes  choses  utilisables  ».  C'est 
un  peu  vague,  et  l'auieur  explique  encore  sa  définition  dans  Ténuméralion 
des  biens.  «  Est  un  bien  tout  ce  qui  est  susceptible  de  servir  à  quelque 
usage,  dit-il  >.  Est-ce  d  un  usage  actuel  qu'il  s'agit  ici  ?  Les  marées,  par 
exeni])le,  peuvent  èlre  un  jour  utilisées,  sont-elles  actuellement  un 
bien?  Les  biens  sont  très  variés,  luujours  d'après  M.  Houdard  qui  en 
fait  une  longue  énuméiation.  Ainsi  tous  les  agents  naturels  sont  des 
biens.  Le  soleil,  par  lequel  il  ouvre  sa  nomenclature  —  à  lout  seigneur, 
tout  honneur  —  ost  un  bien,  l'air,  le  venl,  les  nuages,  etc.,  sont  des 
biens.  La  lune  a  été  oubliée.  Peut  èlie  l'auteur  a-t-il  eu  la  crainte  pou 
justifiée  de  douner  carrière  à  la  raillerie.  Cependant  si  le  soleil  «  sert  à 
guider  nos  pas  pendant  le  jour  »  la  lune  sert  à  les  guider  pendant  les 
nuits  où  elle  se  montre.  Et  si  les  biens  sunt  aussi  des  choses  immaté- 
rielles et  spirituelles,  la  lune  est  encuie  un  bien  puisqu'elle  a  inspiré  à 
nos  poètes  de  si  jolies  ballades.  Continuons.  Sont  des  biens,  les  animaux 
de  toutes  sortes,  sauvages  et  domestiques  ;  enfin,  l'homme  est  un  bien. 
N'était-il  pas  plus  simple  en  ce  cas  de  dire  ;  «  Sont  biens,  toutes  choses 
matérielles  et  immatérielles  qui  constituent  le  monde  et  la  vie,  ou  plu- 
tôt :  tout  est  un  bien.  » 

L'étude  sur  la  nature  de  l'homme  a  été  très  soignée  et  elle  est  fort  bien 
écrite.  Mais,  malgré  le  réel  talent  de  la  l'urme,  nous  la  considérons 
comme  une  étude  purement  mélaphvsique.  Ce  qui  intéresse  dans  l'éco- 
nomique pure,  (juant  a  l'homme,  c'est  li»  loi  qui  dirige  son  activité.  Il 
appartient  au  philosophe,  au  biologiste,  au  sociologiste,  d'étudier 
l'homme  dans  son  ensemble. 

L'idée  que  les  trois  éléments  de  puissance  productive,  les  agents  natu- 
rels ou  la  terre,  le  travad  et  le  capital  n'ont  aucun  intérêt  a  être  distin- 
gués it  pour  aider  il  comprendre  le  mécanisme  général  de  la  production», 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  bien  féconde  en  résultats.  .Nous  ne  voyons 
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l'Assemblée  constituante  de  i850  :  l'assistance  ne  peut  constituer  tin 
droit  pour  les  malheureux,  mais  la  société  a  le  devoir  de  les  secofirir; 
rÉtat  doit  prendre  souci  des  infortunes,  les  prévenir  autant  que  posnble, 
mais  il  ne  saurait  considérer  cette  mission  comme  une  fonction  essen- 
tielle de  son  action.  L'auteur  cependant,  comme  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent à  récole  dans  laquelle  il  se  range,  est  loin  de  dédaigner 
les  pauvres  et  les  souffrants,  il  a,  au  contraire  pour  eux  la  plus  grande 
sollicitude,  et  c'est  avec  une  véritable  passion  qui!  s'attelle  à  son  tour  à 
la  solution  de  cette  question  aussi  ardue  que  difficile  à  faire  entrer  dans 
le  cadre  logique  de  Téconoraie  politique  orthodoxe  ou  de  la  vraie  morale 
philantropique.  Par  contre  il  n'hésite  pas  à  condamner  les  doctrines 
«  désolantes  »  de  l'école  de  Spencer  qui  admet  comme  une  nécessité 
sociale  l'élimination  des  individus  les  moins  bien  doués,  qui  voit  dans 
cette  dispaiition  un  indispensable  travail  de  sélection  par  lequel  la 
société  s'épure  continuellement  elle-même  et  qui  déclare  qu'une  phi- 
lantropie  sotte  et  mal  éclairée  peut  seule  venir  adoucir  les  maux  du 
moment  pour  préparer  pour  l'avenir  une  plus  grande  somme  de 
misère  que  celle  que  peut  entraîner  un  extrême  égoïsme. 

M.  Chevallier  se  prononce  donc  par  le  cœur,  bien  plus  que  suivant  la 
vigueur  des  principes  ;  il  faudrait  être  un  bien  sévère  logicieu  pour  oser 
lui  en  faire  un  grief.  Il  ne  dit  malheureusement  rien  de  la  théorie  de 
Malthus  sur  Taumdue. 

Quant  aux  détails  qui  c<>ustituent  le  fonds  de  son  travail,  M.  Emile 
Chevallier  les  traite  avec  une  entente  parfaite  du  sujet.  L'assistance  dans 
les  campagnes  ne  bénéficie  point  comme  dans  les  villes  de  cette  organi- 
sation disparate,  mais  puissante,  Je  ces  fondations  nombreuses  qui  con- 
tribuent tant.à  atténuer  la  niisvre.  Incidemment,M.  Chevallier  est  amené 
à  reconnaître  cependant  que  Tassistance  urbaine  n'est  pas  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  au  profit  des  villes; 
rémigrant  des  campagnes  ne  va  pas  à  la  ville  pour  y  vivre  de  la  charité 
il  est  au  contraire  poussé  par  la  persuasion  que  son  activité  y  trouvera 
une  meilleure  rémunération  et  que  sa  situation  en  sera  améliorée. 

M.  Emile  Chevallier  n'est  pas  un  pessimiste.  Il  constate  avec  raison 
que  la  situation  ^^énérale  des  populations  rurales  s'r^st  notablement  amé- 
lioi'ée ,  quoique  Tindigence  s'y  rencontre  encore  très  fréquemment.  Depuis 
quelques  années  même,  la  misère  y  paraît  plus  grande  qu'autrefois,  par 
l'accroissement  du  nombre  des  vagabonds  que  les  chômages  industriels 
ont  rejetés  des  usines  dansles  champs.  Passant  en  revue  les  causes  et  les 
caractères  de  l'indigence  rurale,  il  constate  l'absence  à  peu  près  complète 
des  institutions  de  prévoyance  dans  les  campagnes  :  les  sociétés  de  secours 
mutuels  y  sont  assez  peu  connues,  l'épargne,  l'assurance  sur  la  vie,  les 
retraites  pour  la  vieillesse,  tout  cela  est  encore  à  implanter  au  milieu 
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(lu'il  faut  interroger  les  faits.  Plusieurs  économistes  d'une  grande  com- 
pétence, en  particulier  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  ont  déjà  et  souvent 
discuté  cette  question  en  suivant  la  méthode  expérimentale.  M.  Julin 
s'attache  principalement  à  l'envisager  au  point  de  vue  de  son  pays.  la 
Belgique,  sans  toutefois  négliger  de  jeter  de  temps  à  autre  un  coup 
d'œil  comparatif  sur  les  autres  nations. 

Le  degré  de  bien-être  de  l'ouvrier  dépendant  du  rapport  qui  existe 
entre  son  salaire  et  le  prix  des  denrées,  M.  Julin  divise  sa  brochure  en 
deux  parties.  Dans  la  première,  il  étudie  les  mouvements  du  salaire  nomi- 
nal, aussi  rigoureusoment  que  possible,  depuis  1810  jusqu'à  nos  jours. 
Dans  la  seconde,  il  fait  la  même  opération  sur  les  prix  des  denrées,  sur- 
tout sur  celles  de  première  nécessité  et,  comparant  ces  prix  aux  salaires 
correspondants  à  chaque  époque,  il  détermine  ainsi  le  salaire  réel. 

On  est  généralement  d'accord  sur  ce  fait  de  la  hausse  continue  du  sa- 
laire nominal  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  M.  Julin  ne  fait  que 
confirmer  ce  que  nous  savions  déjà  en  nous  donnant  les  preuves  de  ce 
fait  pour  la  Belgique,  preuves  qui  sont  résumées  dans  le  tableau  sui- 
vant : 

1841-52  salaire  moyen  par  jour  1  fr.  378;  annuel  413  fr.  75 
1853-6i      —  —      2        3:{3        —       699        75 

180.-76      —  —      2        240        —       972        24 

1880-87      —  —      2       090        —       898       85 

Mais  les  socialistes  se  plaisent  à  supposer  dans  leurs  calculs  que  le 
chef  de  famille  est  seul  à  travailler  et  à  gagner,  de  sorte  que,  compa- 
rant son  salaire  aux  frais  d'entretien  de  la  famille  entière,  ils  arrivent  à 
des  résultats  lamentables.  Or.  M.  Julin  observe  d'après  plusieurs  Enquêtes, 
que  la  proportion  des  travailleurs  par  ménage  est  de  2.22  ;  ce  qui  mo- 
difie singulièrement  la  balance. 

Il  est  certain  cependant  que,  si  Ton  envoie  les  enfants  à  Técole  pri- 
maire ou  même  secondaire  jusqu'à  l'âge  de  13  ou  1.5  ans,  ils  ne  rappor- 
teront rien  à  la  ruche  pendant  ce  temps,  au  contraire.  L'instruction 
peut  être  une  bonne  chose  pour  l'avenir,  c'est  ce  que  le  temps  nous 
apprendra  ;  mais,  pour  le  présent,  elle  est  une  charge  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  plaindre  quand  on  se  l'impose  volontairement.  Qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens  ;  mais  qui  n'en  est  pas  moins  onéreuse  pour  le  mo- 
ment. 

Le  salaire  réel  consistant  dans  la  quantité  de  choses  nécessaires  ou 
utiles  à  la  vie  qu'on  peut  se  procurer  à  un  moment  donné  avec  la  somme 
d'argent  reçue  comme  salaire  nominal,  la  hausse  ou  la  baisse  des  prix 
de  tous  les  produits  n'est  pas  d'une  égale  importance  pour  l'ouvrier;  c'est 
donc  au  prix  des  denrées  de  première  nécessité  qu'il  faut  principalement 
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s*allacher  pour  6vahior  h»  pouvoir  d'achat  du  salaire  nominal  et,  par 
suite,  le  degré  de  bien-être  de  l'ouvrier  en  divers  temps. 

C'est  ce  qu'observe  M.  Julin.  Il  passe  en  revue  le  prix  des  denrées  ali- 
mentaires pendant  ce  siècle,  puis  ceux  des  vêlements  et  des  logements, 
et  il  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Si  nous  comparons  la  somme  d'argent  que  l'ouvrier  recevait  en  1884 
à  celle  qui  formait  son  salaire  moyen  pendant  la  période  1861-70,  nous 
constatons  qu'elle  s'est  élevée  de  lGO/0.  En  faisant  porter  la  comparaison 
sur  les  mêmes  années,  nous  trouvons  que  sur  les  40  espèces  de  mar- 
chandises dont  les  prix  se  trouvent  indiqués,  35  ont  subi  une  baisse  que 
Ton  peut  évaluer  en  moyenne  à  plus  de  25  0/0. 

€  On  peut  se  faire  une  idée  des  progrès  accomplis  et  de  l'augmenta- 
Uon  de  bien-être  des  ouvriers  de  l'industrie  en  comoarant  leur  salaire  à 
deux  époques  distantes  de  34  ans.  Le  recensement  de  l'industrie  de  1846 
fixait  le  salaire  moyen  annuel  des  travailleurs  industriels  à  352  fr.  seu- 
lement. C'est  à  846  fr.  annuellement  qu'évaluait  ce  salaire,  l'enquête 
industrielle  de  1880.  C'est  donc  à  une  majoration  de  140  0/0  que  l'on 
peut  conclure.  11  est  absolument  hors  de  doute  que  les  prix  des  denrées 
sont  très  loin  de  s*être  élevés  dans  de  semblables  proportions  de  1846  à 
1880. 

«  C'est  donc  à  tort  qu'on  représente  l'ouvrier  industriel,  et  en  par- 
ticulier le  mineur,  comme  un  paria  succombant  sous  la  faim  et  la  misère. 
Ce  prétendu  état  de  dénuement  dont  nous  voyons  faire  état  par  nos 
révolutionnaires  ou  par  des  publicistes  étrangers  que  nous  nous  plaisons 
à  croire  simplement  mal  renseignés,  cette  indigence  extrême  qu'on  étale 
comme  un  drapeau  de  haine  et  de  révolte,  n'existe  pas  *. 

11  suit  de  ces  conclusions  :  ou  que  ce  n'est  pas  l'ouvrier  qui  se  plaint; 
ou  que,  si  c'est  lui,  ce  sont  des  besoins  factices  qui  le  tourmentent,  et 
uou  les  besoûis  réels. 

Il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  que  les  ouvriers  veuillent  jouir  de  toutes  les 
aisances  de  la  vie  ;  mais  il  faut  appeler  les  choses  par  leurs  noms,  et  il 
est  juste  que  chacun  se  procure  le  superflu  par  son  travail  et  non  aux 
dépens  des  autres. 

La  brochure  de  M.  Julin  est  écrite  avec  autant  de  talent  que  de  bonne 
foi  et  de  sincérité,  et  les  sources  auxquelles  l'auteur  a  puisé  ses  maté- 
riaux sont  des  mieux  choisies.  Cette  étude  est  donc  très  propre  à  rec 
tifier  les  idées  erronées  dos  philantropes  impartiaux,  qui  n'ont  souvent 
que  le  défaut  de  mesurer  les  ouvriers  à  leur  aune,  et  de  les  croire  bien 
malheureux  parce  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'un  prétendu  confort  dont 
ils  n'auraient  pas  l'envie,  ni  même  l'idée,  si  Ton  n'était  constamment 
aies  plaindre  d'eu  être  privés. 

ROUXEL. 

1800.  —  T.  I.  d 
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Société  d^économie  politique  de  Lyon.   Compte   rendu    analytique  des 
séances  de  Tannée  1888-1889.  in-8°.  Lyon,  A.  Bonnaviat,  1889. 

Dix  questions  aussi  variées  qu'intéressantes  ont  été  discutées  à  ]a  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Lyon,  pendant  cette  session.  En  voici  les 
titres  : 
i°  L'impôt  sur  le  revenu.  Exposé  préalable  par  M.  Rougier. 
2^  Le  marché  de  la  Bourse.  Monopole  des  négociations  et  réglemen- 
tation de    ta   profession   d'agent   de  change.    Rapport    par  M.  Abcl 
Valdmann. 
3°  L'Indo-Chine  et  son  régime  économique.  Cionférence  de  M.  Temisien. 
4*>  Nouvel  examen  de  la  théoiie  de  la  balance  du  commerce.  Exposé 
de  la  question  par  M.  Rougier. 

5*  Les  grands  magasins  et  le  commerce  de  détail.  Rapport  de  M.  Aug. 
Isaac. 

6°  Les  syndicats  d'entente  sur  les  prix  d'accaparements.  Exposé  par 
M.  le  Président. 
7"  De  l'assistance  médicale  dans  les  campagnes.  Rapport  de  M.  Sabran. 
8°  L'importance  sociale  de  l'hygiène   publique.   Rapport  par  M.  h; 
D'  Bard. 
y®  Les  Mormons.  Rapport  par  M.  Gourd. 
10**  Le  budget  du  crime.  Rapport  par  M.  Garraud. 
Dans  la  séance  d'ouverture,  le  Président,  M.  Aynard,  fait  une  revue 
sommaire  des  faits   économiques  actuels  et  nous  montre  TAngleierre 
«  plus  prospère  que  jamais,en  laissant  ses  portes  ouvertes  à  tous  ses  con- 
currents »,  tandis  que  les  autres  pays  souffrent  plus  ou  moins  par  suite 
du   régime  protectionniste  qu'ils  ont  adopté;  si  quelques-uns,  comme 
l'Allemagne,  sont  relativement  prospères,  «  cela  tient,  non  à  ses  prin- 
cipes économiques  qui  sont  erronés  et  qui  à  la  longue  porteront  leurs 
mauvais  fruits,  mais  aux  prodiges  d'activité  que  savent  accomplir  ses 
négociants.  Les  effets  du  système  économique  défectueux  sont,  pour 
ainsi  dire,  masqués  on  Allemagne  par  l'habileté  commerciale  apportée  à 
la  vente  des  produits  ». 

Quant  à  la  France,  l'état  de  ses  finances  est  peu  satisfaisant  ;  «  s'il  pa- 
rait s'améliorer,  c'est  par  l'emploi  de  fâcheux  moyens,  car  s'il  y  a,  c^stte 
année,  sur  les  impôts  une  plus-value  évaluée  à  iO  millions,  30  millions 
proviennent  des  droits  sur  les  blés.  C'est  un  nouvel  impôt  qui  fonctionne 
tout  simplement  ». 

Et  comme  cet  impôt  est  très  aléatoire,  ce  n*est  pas  sans  raison  que 
M .  Aynard  émet  la  conclusion  suivante  : 

<  On  a  le  droit  de  se  demander  si  les  hommes  politiques  de  notre 
temps   soupçonnent  l'existence  de  lois  économiques.  Ce  n'est  pas  Pun 
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Il  en    est  peu  cependant  qui,  bien  que  démenties  par  les  faits,  aient 
laissi'  dans  Tesprit  public  plus  d'erreurs  et  de  préjugés  ». 

Le  commerce  de  détail  et  les  grands  magasins  est  une  question  toute 
d'actualité,  fort  bien  traitée  par  le  rapporteur,  M.  Isaac,  et  qui  a  donné 
lieu  à  diverses  observations  très  sensées  de  la  part  de  plusieurs  membres 
de  la  Société.  Voici  la  conclusion  du  Président,  à  la  suite  de  la  discussion. 

«  Ne  réclamons  pas  de  régime  d'exception  applicable  aux  grands  ma- 
gasins, au  point  de  vue  de  la  patente,  comme  à  tout  autre  point  de  vue. 
N'appelons  pas  surtout  le  fisc  à  notre  secours*.  La  liberté  de  la  concur- 
rence est  une  nécessité,  c'est  un  bienfait  pour  le  consommateur,  qu'il  y 
ait  liberté  pour  tous,  même  celle  d'être  grand  et  de  faire  fortune  ». 

Le  rapport  de  M.  Gourd  sur  les  Mormons  est  plein  d'intérêt.  Le  rappor- 
teur n'en  parle  pas  d'après  des  brochures  ou  des  articles  de  journaux 
plus  ou  moins  fantaisistes  ;  il  a  pris  la  peine  d'aller  observer  l'organisa- 
tion religieuse  et  sociale  des  Mormons  sur  les  lieux.  Les  renseignements 
qu'il  nous  donne  sont  aussi  précieux  que  curieux. 

M.  Gourd  incline  à  approuver  les  mesures  plus  ou  moins  ouvertement 
oppressives  qui  ont  été  prises  en  ces  derniers  temps  par  les  États-Unis 
contre  cette  secte.  De  trop  nombreuses  expériences  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays  nous  ont  appris  que  les  persécutions  vont  toujours  contre 
leur  but,  pour  que  nous  partagions  l'opinion  de  M.  Gourd.  Si  la  secte 
mormonique  est  anti-sociale,  ce  qui  est  notre  avis,  elle  s'éteindra  d'elle- 
même  bien  plus  rapidement  et  plus  définitivement  que  par  toutes  les 
mesures  légales  ou  brutales  qu'on  pourra  prendre  contre  elle.  Ceci  est 
aussi  l'avis  de  plusieurs  membres  de  la  Société  économique  de  Lyon. 

Somme  toute,  les  séances  de  cette  Société  sont  aussi  instructives  qu'in- 
téressantes, et  nous  ne  saurions  que  lui  souhaiter  la  plus  grande 
expansion  possible,  parmi  cette  population  lyonnaise,  qui  a  tant  d'in- 
térêt à  connaître  et  à  pratiquer  les  principes  de  l'économie  politique. 

ROUXBL. 


HiRLiOTHÈQUE  ANTHROPOLociQUB.  TOME  XL  L'évolutiou  politique  dans  les 
diverses  races  humaines,  par  Ch.  Letournkau.  8*  Paris,  Lecrosnier  et 
Babé,  1890. 

M.  Letourneau  est  un  écrivain  laborieux  et  fécond,  et  l'un  des  princi- 
paux apôtres  du  transformisme.  Après  VÉvohition  de  la  morale  (1887), 
l  Évolution  du  ?nnriagc  et  de  la  famille  (1888),  VÈvolution  de  la 
propriété  (1889),  voici  pour  1890  (un  volume  chaque  année),  VÉvolu- 
lion  polit iquedanx  les  diverses  races  /m//2am^>5.  La  préface  de  ce  dernier 
ouvrage  nous  fndique  clairement  dans  quel  sens  l'auteur  dirige  ses  spé- 
culations* 
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Taptitude  à  la  vie  sociale  résulte  sûrement  de  la  formation  d*instincis 
qui  poussent  spontanément  à  s'agréger,  il  s'en  suit  que  nous  serions 
fort  embarrassés  de  dire  si  c'est  la  sociabilité  qui  engendre  la  société,  ou 
si  c'est  la  société  qui,  en  formant  les  instincts,  donne  naissance  à  la  socia- 
bilité. 

Les  sociétés  animales  se  formant,  par  hypothèse  plutôt  que  p^  dé* 
monstration, — en  vertu  de  l'instinct  de  sociabilité  - ,  les  sociétés  humai- 
nes n*ont  pas  d'autre  principe,  car  l'homme  n'est  ni  plus  ni  moins 
qu'un  animal,  un  simple  pithécoïde.  Il  est  vrai  que  «  nous  ne  connais- 
sons pas  encore  l'anlhropopithèque,  et  môme  Thomme  de  la  pierre  tail- 
lée, mais  ce  dernier  devait  être  fort  analogue  aux  types  humains  les 
plus  humbles  de  l'humanité  actuelle,  au  Fuégien,  au  Bojesman,  au  Ved» 
dah.  En  sociologie,  comme  en  toute  chose,  la  différenciation  n'est  pas  à 
l'origine.  —  Or,  les  sociétés  de  nos  primitifs  actuels  ressemblent  beau- 
coup aux  hordes  animales  et  môme  aux  plus  grossières  ». 

Ce  paragraphe  est  fécond  en  enseignements.  Il  nous  montre  d'abord 
que  M.  Letourncau  s'écarte  dès  le  début  des  principes  méthodiques  qu'il 
a  lui-même  posés  dans  sa  préface  :  a  no  point  quitter  le  terrain  des  faits, 
donner  une  base  solide  aux  généralisations  ».  En  effet,  Tanthropopithèque, 
et  même  Thomme  de  la  pierre  taillée  ne  nous  étant  pas  connus,  en 
raisonnant  sur  cette  base,  nous  planons,  comme  les  sociologistes  intui- 
tifs, au-dessus,  ou  nous  rampons  au-dessous  de  toute  observation. 

L'homme  primitif  devait  ôtre,  dit  M.  Letourneau,  fort  analogue  aux 
types  humains  les  plus  humbles  de  l'humanité  actuelle.  —  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  qu'il  devait  être,  il  faut  prouver  qu'il  était,  sans  quoi  l'as- 
sertion n'a  aucune  «réalité  objective  »  et  n'est  qu'une  pure  hypothèse*  do 
laquelle  on  n'est  pas  en  droit  de  conclure  que  les  sociétés  humaines  pri- 
mitives ressemblaient  beaucoup  aux  hordes  animales. 

Il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  les  sauvages  modernes  sont  des 
civilisés  dégénérés,  et  il  n'y  en  a  aucune  pour  supposer  qu'ils  soient  des 
hommes  primitifs  :  il  faudrait,  pour  rondie  cette  dernière  hypothèse 
admissible,  expliquer  pourquoi  et  comment  ces  peuples  sont  restés  des 
milliers  de  siècles  à  l'état  d'enfance,  tandis  que  d'autres,  toujours  en 
mouvement,  ont  passé  par  une  inllnité  de  phases  successivement  pro- 
gressives et  regres«îives.  Or,  c'est  ce  que  l'on  ne  fait  point. 

Malgré  cette  lacune,  M.  Letourneau  n'en  conclut  pas  moins  que  : 
t<  Scientifiquement  interrogées,  l'ethnographie  et  l'histoire  répondent 
qu'à  condition  de  durer  suffisamment,  les  sociétés  humaines  évoluent 
régulièrement,  par  étapes  successives,  qui  sont  :  l'anarchie,  le  clan  com- 
munautaire, la  tribu  républicaine  d'abord,  aristocratique  ensuite,  puis 
la  monarchie,  qui  commence  par  être  élective  pour  devenir  héréditaire. 
Enûa  certaines  nations  d'élite  répudient  de  bonne  heure  la  forme  mo- 
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Donner  à  chaque  citoyen,  môme  au  plus  humble,  une  part  d'in- 
fluence, mais  seulement  une  part  proportionnée  à  sa  valeur,  etc. 

Mais  ces  réformes  et  d'autres  encore,  ne  se  feront  pas  du  jour  au  len- 
demain, l'auteur  ne  se  fait  pas  illusion  à  cet  égard,  c  II  est  vraisembla- 
ble, dit-il  finalement,  que  les  initiateurs  contemporains  n'entreront  point 
dans  la  terre  promise  de  leurs  rêves.  C'est  au  profit  de  leurs  arrière- 
neveux  qu'ils  pensent  et  travaillent,  mais  cette  considération  n'est  point 
capable  de  les  décourager  :  on  ne  saurait  être  à  la  fois  réformateur  et 
égoïste  1. 

Quel  jugement  d'ensemble  porterons-nous  sur  l'important  ouvrage 
dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu  bien  insuffisant? 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  science,  à  l'érudition  et  au  talent  d'é- 
crivain de  M.  Letourneau,  nous  avons  critiqué  ses  principes  philosophi- 
ques, et  montré  qu'il  trahit  quelquefois  la  méthode  que  lui-môme  a  dé- 
libérément adoptée. 

Est-ce  la  faute  de  l'auteur,  s'il  s'écarte  de  la  méthode  de  son  choix? 
Pas  absolument.  Par  lui  comme  par  d'autres  qui  ont  la  môme  prétention, 
cette  méthode  n'est  p^s  rigoureusement  suivie,  parce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible delà  suivre:  elle  est  incomplète.  Comme  l'a  dit  Leibnitz,  «quelque 
nombre  d'expériences  particulières  qu'on  puisse  avoir  d'une  vérité  uni- 
verselle, on  ne  saurait  s'en  assurer  pour  toujours  par  l'induction,  sans 
en  connaître  la  nécessité  par  raison  ». 

11  ne  suffit  donc  pas  d'accumuler  des  faits,  au  point  de  succomber  sous 
la  charge  ;  loin  de  s'y  asservir,  il  faut  s'en  servir,  et  pour  cela  s'élever 
au-dessus  et  non  se  borner  à  ramper  au-dessous.  En  un  mot,  il  faut  être 
à  la  foi  sociologiste,observatif  et  sociologiste  intuitif,  et  non  exclusive- 
ment l'un  ou  l'autre. 

En  suivant  sa  méthode  descriptive,  M.  Letourneau  s'est  attaché  prin- 
cipalement, nous  pourrions  presque  dire  exclusivement,  aux  formes  des 
gouvernements  ;  il  n'a  point  remonté  aux  principes,  aux  sources  de  la 
vie  sociale,  qui  ont  leur  racine  dans  l'économie.  11  en  résulte  que  son 
livre  est  une  simple  description  et  non  une  explication  des  sociétés  ;  c'est 
derànatomiu  et  non  de  la  physiologie  sociologique.  Je  conviens  que  l'a- 
natomie  a  son  utilité  ;  mais  enfin  ce  n'est  pas  une  science,  c'est  tout 
simplement  un  art.  Comme  le  disaient  les  anciens  :  «l  La  science  est  une 
connaissance  des  choses,  par  leurs  causes  t.  L'art  dit  comment  :  ï'd 
science  dit  pourquoi, 

M.  Letourneau,  et  avec  lui  tous  les  savants  de  la  môme  école,  n'est 
donc,  du  moins  dans  son  Evolution  politique^  qu'un  artiste.  C'est  déjà 
Inîaucoup,  je  n'en  disconviens  pas,  mais  ce  n'est  pas  assez. 

Si  noub  nous  reportons  de  quelques  années  en  arrière,  nous  voyons 
la  même  question  traitée  en  1884  par  M.  G.  de  Molinari  :  l'Evolution 
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politique  et  la  Révolution  *.  Cet  ouvrage  remplit  mieux  les  conditions 
scientifiques  que  nous  venons  d'indiquer. 

En  effet,  dans  l'Evolution  politique  et  la  Révolution,  M.  de  Molinari  fait 
reposer  la  constitution  des  sociétés  et  les  motifs  de  leurs  transformations 
sur  les  principes  économiques,  qui  sont  la  base  de  la  vie  des  peuples,  la 
condition  sine  qua  non  de  leur  existence.  A  chaque  instant  Fauteur  s'é- 
lève au-dessus  des  faits  et  remonte  à  la  «  raison  d*ètre  »  des  choses  *,  à 
leur  «pourquoi*»,  aux  «  causes*»  de  leurs  ressemblances  et  de  leurs  dif- 
férences. De  cette  méthode  découle  la  solution  de  problèmes  vitaux  que 
M.  Letourneau  n'a  môme  pas  soupçonnés,  et  d'autres  qu'il  a  mal  réso- 
lus :  par  exemple,  de  considérer  le  progrès  induslrieLscientiflque  et  phi- 
losophique comme  un  effet  du  régime  parlementaire. 

Le  lecteur  qui  veut  se  mettre  bien  au  fait  de  la  question  de  l'évolution 
politique  doit  donc  joindre  le  livre  de  M.  de  Molinari  à  celui  de  M.  Le- 
tourneau. 

ROUXKL. 


Lk  sociau:5ME  hodernis,  SON  DERNIER  ÉTAT,  par  A.  ViLLARD.  In-16,  Paris, 

Guillaumin  et  Gie,  1889. 

Les  écoles  et  les  groupes  socialistes  sont  si  nombreux  que  Ton  se  perd 
à  vouloir  les  distinguer  et  les  classer.  La  difficulté  est  môme  d'autant 
plus  grande,  que  les  nuances  qui  différencient  ces  prétendues  écoles  les 
unes  des  autres  résident  bien  plus  dans  les  personnes  que  dans  les 
choses,  et  sont  questions  d'intérêts  plutôt  que  d'idées.  M.  Villard  a 
néanmoins  entrepris  cette  tâche  de  classer  les  divers  partis  socialistes  ; 
0  a  fait  plus,  il  les  combat  avec  une  vigueur  digne  de  succès  et  avec  des 
arguments  qui  ne  seraient  pas  sans  valeur  si  la  question  sociale  était 
réellement  une  question  de  principe  ;  mais,  hélas  !  répétons  le,  nous  ne 
le  répéterons  jamais  trop,  elle  ne  l'est  pas  ;  c'est  purement  et  simple- 
ment une  question  de  gros  sous.  Pour  toutes  et  pour  chacune  de  ces 
écoles,  il  s'agit  d'arriver  au  pouvoir  afin  de  disposer  du  budget  en  faveur 
de  soi  d'abord,  —  charité  bien  ordonnée,  —  ensuite  de  ses  parents  et  de 
ses  amis.  Telle  est  l'impression  qui  nous  reste  après  la  lecture  du  livre 
de  M.  Villard. 

*  L'Evolution  politique  et  la  révolution  par  M.  G.  de  MoI.inari,  in-H",  Paris, 
C.  Reinvc^ald  et  Guillaumin  et  Cic,  1884. 

*  Raif*on  d'Atre  de  la  formation  des  sociétés  et  de  la  constitution  des  gouver- 
nements ». 

3  «  Pourquoi  la  communauté  a  été  la  forme  politique  adaptée  aux  sociétéi^ 
primitives  >». 

*  «  Causes  des  institutions  poh  tiques». 
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Ce  livre  est  divisé  en  cinq  parties  :  !<>  le  socialisme  dans  le  passé  ; 
2*"  le  socialisme  moderne  ;  3*"  le  socialisme  en  action  ;  4^  le  socialisme  en 
Allemagne  ;  5"  le  socialisme  d'État  en  Europe.  Quelques  pages  de  préli- 
minaires et  une  conclusion  complètent  le  volume. 

La  partie  historique  n*a  pas  de  prétention  à  l'érudition,  mais  c'est  un 
résumé  clair  et  indispensable  à  lire  pour  entrer  en  matière  si  Ton  n'est 
pas  initié  d'avance  à  cet  ordre  de  spéculations.  Nous  devons  pourtant  y 
relever,  pour  préserver  le  lecteur  de  Terreur,  un  exemple  de  la  néces- 
sité de  corriger  avec  soin  les  épreuves  :  l'imprimeur  a  mis  Morellet,  qui 
était  un  économiste,  adversaire  juré  de  Linguet,  au  nombre  des  socia- 
listes à  la  place  de  Morelly,  l'auteur  du  Code  de  la  nature^  ouvrage  qui 
fut,  à  son  apparition,  attribué  à  Diderot. 

Dans  les  quatre  parties  suivantes,  le  socialisme  moderne,  sous  ses 
diverses  formes  et  sous  ses  divers  noms  est  exposé  et  discuté  savam- 
ment ;  l'auteur  ne  ménage  les  vérités  à  personne.  C'est  d*abord  le 
«  socialisme  d'en  haut,  sentimental  et  inconscient  qui,  sous  prétexte  de 
venir  en  aide  aux  classes  souffrantes,  enlève  aux  uns  pour  donner  aux 
autres  ;  puise  au  Trésor  public  que  tous  alimentent,  non  pas  dans  Tin- 
térêt  général,  mais  pour  la  satisfaction  seule  de  quelques-uns,  et  mécon- 
naît ainsi  tous  les  principes  d'égalité,  de  droit  et  de  justice.  Les  hommes 
d'État,  les  administrateurs,  les  gouvernements  subissent  plus  ou  moins 
ces  funestes  tendances  ». 

Â  côté  de  ce  socialisme  d'État,  qui  se  dit  conservateur  et  qui  Test  en 
effet  :  —  conservateur  des  portefeuilles,  [des  fonctions,  des  honneurs  et 
des  profits  qu'il  accapare,  —  on  voit  figurer  le  socialisme  évangélique, 
le  socialisme  catholique,  le  socialisme  cathédralistique,  qui,  tous,  s'as- 
socient aux  doctrines  de  Lassalle  et  enseignent  aux  ouvriers  :  «  que  la 
loi  d'airain  les  tient  courbés  sous  la  puissance  du  capitaliste,  sans  qu'ils 
puissent  toucher  le  juste  prix  de  leur  travail  »;  et  qui,  conséquemment, 
demandent  l'organisation  du  travail,  la  fixation  de  sa  durée  ainsi  que 
celle  du  taux  des  salaires,  et  l'intervention  de  l'État,  sous  la  direction 
de  réglise  ou  de  l'école,  pour  établir  et  sanctionner  ces  mesures. 

Est-il  étonnant  qu'au-dessous  de  ces  doctes  écoles,  surgissent  des 
écoles  subalternes  qui  veulent  tout  bouleverser?  «  Quand  les  hommes 
qui  appartiennent  aux  classes  instruites  et  élevées  ont  fait  entendre  à  la 
foule  :  que  TÉtat  doit  présider  à  la  répartition  des  revenus  et  qu'il  a  le 
devoir  d'assurer  aux  travailleurs  un  minimum  de  salaire  proportionné  à 
leurs  besoins,  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  revendique  ces  largesses». 
Quelles  sont  les  conséquences  qui  résultent  de  toute  cette  scolaslique 
socialistiquc  ?  Elles  ne  sont  pas  difficiles  à  deviner.  Du  moment  que  les 
propriétaires  et  les  capitalistes  détiennent  injustement  la  richesse  publi- 
que etexploitent  h's  travailleurs  de  toute  catégorie,  il  est  juste  et  raison- 
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voilà  comment  Pesprit  d*initialive  et  de  force  individuelle  se  trouvent 
énervés  ». 

Là  est  la  véritable  source  du  socialisme  ;  il  procède  de  haut  en  bas  ; 
le  socialisme  d'État  est  le  premier  des  socialismes  et  le  père  de  tous  les 
autres. 

M.  Villard  nous  apprend  que  la  Cour  de  cassation  de  Turin  vient  de 
juger  :  c  Que  les  associations  de  socialistes  étaient  des  associations  de 
malfaiteurs,  parce  qu'elles  ont  pour  but  de  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres  ».  L'État,  lorsqu'il  prend  aux  uns  pour  donner  aux 
autres,  est  donc  aussi  une  association  de  malfaiteurs.  S'il  en  est  ainsi,  le 
remède  au  socialisme  est  simple  et  facile.  Et  il  est  économique.  Du  jour 
où  l'État  ne  prendra  plus  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  personne 
n'aura  de  raison  de  lui  rien  demander,  et  le  socialisme  cessera  d'exister. 

A  part  la  conclusion  que  nous  avons  critiquée  plus  haut,  le  livre  de 
M.  Villard  ne  peut  que  confirmer  celle  que  nous  venons  de  proposer, 
car  les  fait;*  parlent  d'eux-mêmes,  et  le  Socialisme  moderne  eu  est 
abondamment  pourvu. 

ROUXEL. 


Umvbrsitad  de  OviEDO.  Discurso  leido  el  acto  solemne  de  la  apertura  de 
la  Academia  de  Derecho  por  Adolfo  A.  Butlla  y  G.  Alegre.  Br,  in-8. 
Oviedo.  1888. 

L'Académie  de  droit  d'Oviedo  est  née  de  l'initiative  privée  et  s'est 
développée  sans  le  secours  de  l'État.  Au  lieu  de  conserver  son  autono- 
mie, elle  s'est  mise,  ou  on  l'a  mise,  —  l'auteur  ne  dit  pas  lequel,  —  sous 
la  dépendance  de  l'Université.  Aujourd'hui,  elle  vit  aux  dépens  de  l'État, 
— *  c'est-à-dire  aux  frais  de  ceux  qui  n'usent  pas  des  services  qu'elle 
offre,  —  de  l'État  qui,  reconnaissant  l'utilité  de  cette  Académie  et  les 
services  qu'elle  rend,  l'a  faite  sienne  et  la  réglemente,  dans  l'espé- 
rance que,  de  son  existence  officielle  résulteront  des  fruits  encore  meiU 
leurs  que  par  le  passé. 

C'est  toujours  la  même  histoire,  comme  on  voit.  Quelque  chose  va 
bien?  Il  faut  lui  donner  une  existence  officielle,  la  reconnaître  d'utililé 
publique,  lui  accorder  des  subventions  —  plus  ou  moins  gratuites.  — 
Invariablement,  ce  qui  marchait  bien  tout  seul,  en  se  servant  de  ses 
propres  jambes,  ne  va  plus  qu'en  titubant  lorsqu'on  l'a  monté  sur  les 
échasses  de  l'État.  Mais  on  ne  se  décourage  pas,  et  c'est  toujours  à 
recommencer. 

Le  Discours  lu  dans  V Assemblée  solennelle  d'ouverture  de  V ActXdémie 
de  droite  par  M.  Adolfo  A.  Buylla  y  G.  Alegre,  a  pour  thème  la  ques* 
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tioD  tant  rebattue  de  ce  qu*est  et  ce  que  doit  être  l^éducaiion  physique 
et  morale  dans  les  universités. 

Ce  qu'est  Téducation  physique  et  morale  dans  les  universités,  nous  le 
savons  à  nos  dépens,  mais  cela  ne  nous  corrige  pas. 

Ce  qu'elle  doit  être  ?  D'après  notre  auteur,  il  serait  à  désirer  que 
maîtres-  et  élèves  vécussent  moins  à  la  ville,  qui  gâte  et  débilite,  et  plus 
à  la  campagne,  qui  anime  et  fortifie  ;  il  est  de  nécessité  suprême  d'éviter 
les  maux  sérieux  et  les  grands  périls  qui  proviennent  d'un  intellectua- 
lisme exagéré,  défaut  éducatif  qui,  malheureusement,  a  envahi  toute 
l'Europe  ;  pour  cela  il  est  indispensable  que  tous  les  élèves  soient  soumis 
à  des  exercices  quotidiens  proportionnés  à  leur  âge. 

Pour  ce  qui  est  du  côté  moral,  il  est  essentiel  de  développer  chez  les 
jeunes  gens  l'esprit  de  justice  et  de  tolérance,  le  sentiment  de  Tégalité, 
sans  oublier  l'accomplissement  du  devoir  par  des  motifs  purs  et  désinté- 
ressés, qui  exaltent  vraiment  l'homme,  qui  l'agrandissent  devant  lui- 
môme,  et  rélèvent  aux  yeux  de  ses  semblables. 

Tous  ces  préceptes  sont  vieux  comme  le  monde  et  simples  comme 
bonjour  ;  mais  ce  qui  prouve  bien  que  l'enseignement  officiel  ne  peut  les 
suivre,  c'est  qu'il  ne  les  suit  pas  et  ne  les  a  jamais  suivis.  On  doit  même 
ajouter  qu'il  a  toujours  fait  exactement  le  contraire  et  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  faire  autrement,  puisqu'il  perdrait  sa  raison  d'être.  En  eflTet,  on 
ne  va  pas  aux  écoles  officielles  dans  le  but  de  développer  ses  facultés 
pondérément,  mais  dans  le  but  d'obtenir  des  diplômes  qui  onvrent  des 
carrières  privilégiées. 

UOUXEL. 


Nota  sulla  politica  commercule,  del  cav.  Vinck.nzo  Albanese  di  Botbrno. 

Br.  in-8.  Modica,  Avolio,  1889. 

A  Palerme,  où  les  études  économiques  ont  toujours  été  en  faveur,  a 
surgi  une  discussion  publique  à  propos  de  la  politique  commerciale 
italienne.  Le  sénateur  Perez,  homme  dont  on  ne  saurait  trop  louer  le 
grand  savoir  et  la  dignité  de  caractère,  a  émis  une  idée  très  audacieuse, 
étant  donné  l'état  actuel  des  choses  :  il  voudrait  que,  sans  s'occuper  de 
la  réciprocité,  les  Italiens  admissent  librement  chez  eux  toutes  les  mar- 
chandises étrangères. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  ;  on  sait  que  VAînl  des  hommes  a 
employé  une  bonne  partie  de  son  Traité  de  la  population  à  démontrer 
que  «  nul  ne  perd  qu'un  autre  ne  perde  »,  et  que  a  le  commerce 
étranger  ne  peut  se  passer  de  la  prospérité  étrangère  »  ;  on  sait  égale- 
ment que  Le  Trosne,  dans  Y  Intérêt  social  (Chap.  VIII)  a  prouvé  que, 
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La  Notice  sttr  la  polilique  commorrinle  de  M.  Albaiiese  di  Boterno, 
nous  avons  1p  rogict,  mais  le  devoir  de  le  dire,  n'est  qifun  tissu  d'er- 
reurs de  ce  genre.  L'intention  de  Fauteur  est  bonne,  elle  est  comme 
celle  des  législateurs  :  M.  di  Boterno  voudrait  voir  se  développer  dans 
son  pays  les  industries  que  sa  nature  comporte,  par  exemple,  convertir 
des  vins  en  liqueurs  au  lieu  de  les  vendre  en  moût  ;  fabriquer  des  tissus 
de  soie  au  lieu  d'exporter  la  matière  première.  Mais  le  moyen  proposé 
va  contre  le  but.  L'industrie  italienne  s'est  bien  plus  développée  par  le 
libre  échange  qu'elle  ne  se  développera  en  marchant  dans  la  voie  du 
chacun  chez  soi  dans  laquelle  elle  est  entrée,  croyant  aller  plus  vite. 
L'Italie  a  oublié  son  vieux  proverbe  :  chi  va  piano  va  sano  ;  mais  elle 
a  eu  tort  ;  tant  mieux  pour  elle  si  elle  ne  lo  reconnaît  pas  trop  tard. 

ROUXKL. 


Battello  sottomarino  e  regno  di  GiORDANO  Bruno,  romanzo  bizzaro,  di 
Fraxcesco  Vigano.  2*  édition.  In- 16.  Milano,  1888. 

M.  Vigano  a  commis  plusieurs  péchés  de  jeunesse  —  si  c'est  péché 
que  de  lâcher  quelquefois  la  bride  b  la  folle  du  logis  ;  —  en  1885,  il 
publiait  une  nouvelle  édition  de  son  Voyagn  dam  VUnivcrs^  vision  du 
temps  et  de  Vespace^  écrit  en  1838.  Voici  maintenant  une  2«  édition  du 
Bateau  sous-marin  et  royaume  de  Giordano  Brunû^  qui  a  vu  le  jour 
en  1839,  et  qui  ne  le  cède  ni  v,n  singularité,  ni  en  élégance,  ni  en  pro- 
fondeur, sans  qu'il  y  paraisse,  à  son  aîné.  On  s'aperçoit,  en  lisant  ce 
roman  bizarre  que  l'auteur  dit  vrai  lorsqu'il  assure  dans  son  préambule 
que  le  royaume  de  l'imagination  est  pour  lui  le  paradis  terrestre  ;  on 
serait  même  tenté  de  croire  qu'un  peu  de  hachich  est  venu  en  aide  à  la 
fantaisie  pour  lui  donner  des  ailes,  ou  plutôt  des  nageoires,  puisque  la 
scène  est  aquatique. 

M.  Vigano,  ou  sou  imagination,  s'embarque  dans  un  bateau  sous- 
marin  ;  un  courant  l'ontralne  vers  le  cenl^*»  de  la  terre  où  il  découvre 
un  monde  magnifique,  éclairé  par  trois  soleils,  sans  compter  les  lunes 
et  les  étoiles.  Cet  Eden  est  le  royaume  de  Giordano  Bruno  et  le  séjour 
de  tous  ceux  et  celles  qui,  comme  lui,  ont  été  victimes  de  la  méchanceté 
humaine.  Dans  ce  lieu,  ils  passent  leur  vie  dans  la  joie  et  dans  l'abon- 
dance. 

Le  voyageur  y  ronconlre  d'abord  les  poètes  épiques,  réunis  pour 
juger  un  nouveau  poème  épique  publié  sur  la  terre,  et  qui  perdent  de 
vue  l'objet  de  leur  réunion  pour  discourir  sur  la  question  de  savoir 
lequel  d'entre  eux  a  été  le  plus  malheureux  ici-bas,  ou  pour  parler 
plus  exactement,  ici-haut.  Le  président  de  cette  assemblée  dit  de  très 
belles  choses  sur  l'avenir  du  poème  épique. 
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Sommaire  :  Le  rcuoiivcllcuieiit  des  traité?  de  cooimerce.  —  Le  questionoaîrc 
du  couscil  siip^Ticur  du  cuiniuerce.  —  Le  <;rroupc  du  travail  national  et  le 
fjroupe  aîîricole.  —  Le  discours  de  M.  Méline.  —  La  question  dii  mouton. 
—  Une  protostation  Iibre-échanfri:^te.  —  La  conférence  de  M.  E.  Martineau 
à  Rochcfort.  —  Un  vœu  libéral  de  V Union  syndicale  de  Bruxelles.  — 
L'abolition  des  droits  différentiels  en  Italie.  —  La  politique  coloniale  au 
Sénégal.  —  La  hausse  du  prix  du  charbon  et  les  graves  des  charbon- 
nages beiges.  —  La  gueiTC  de  tarifs  entre  la  Roumanie  et  l'Autrichc- 
Ilongrie. 

La  question  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  sera  pro- 
chainement ù  Tordre  du  jour  de  la  Chambre.  Ces  traités,  expirant  le 
P'  février  1892,  ils  doivent  être  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  un  an  d*avance» 
Il  s'agit  donc  de  savoir  d'abord  s'il  faut  les  renouveler,  ensuite,  dans 
le  cas  où  Ton  ne  les  renouvellerait  point,  s*il  faut  maintenir  tel  quel  le 
tarifgénéral  qui  est  ultra-protcctionuiste,  ou  le  modifier,  etdans  quelle 
mesure.  Les  protectionnistes  se  montrent  unanimes  pour  condamner 
ces  traités  funestes,  sousTinfluence  desquels  le  commerce  extérieur 
de  la  France  a  doublé  depuis  1860,  et  il  y  a  grande  apparence  que  la 
majorité  leur  sera  acquise  dans  les  Chambres. 

Nous  no  sommes  point,  pour  ce  qui  nous  concerne,  des  partisans- 
fanatiques  des  traités  de  commerce.  Si  nous  avons  applaudi  à  leur 
conclusion  en  1860,  c'est  parce  que  la  réforme  douanière  ne  pouvait 
être  faite  autrement.  Nous  eussions  préféré  une  réforme  générale  du 
tarifa  la  manière  anglaise,  sans  aucune  stipulation  de  réciprocité, 
sans  aucune  différence  de  traitement  pour  les  nations,  protectionnistes 
ou  non,  avec  lesquelles  nous  faisons  des  affaires.  Les  traités  decom- 
merce  sont  fondés,  en  effet,  sur  un  principe  protectionniste,  savoir 
qu'une  nation  perd  sur  ses  importations,  et  gagne  sur  ses  exportations; 
d'où  cette  conséquence,  qu'on  ne   doit  accorder  des  faveurs  doua- 
nières qui   permettent  aux  autres  nations   d'augmenter  le  chiffre 
de  ces  odieuses  importations  sur  lesquelles  on  perd,  qu'à  la  condition 
d'ohtenir  d'elles,  en   échange,  des  faveurs   qui   puissent  accroître 
ces  bienfaisantes  exportations  sur  lesquelles  on  gagne.  D'où  il  ré- 
sulte encore  que  l'art  suprême  des  négociateurs  des  traités  de  com- 
merce consiste  à  accorder  le  moins  possible  de  faveurs  et  à  en  obtenir 
le  plus  possible.  Les  plus  habiles  en  cet  art,  ceux  qui  réussissent,  pour 
nous  servir  d'une  expression  vulgaire,  à  c  mettre  dedans  »  leurs  adver- 
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saires,  acquièrent  une  réputation  hors  ligne,  et  on  les  signale  à  la 
reconnaissance  publique.  On  s'efforce,  au  surplus,  de   faciliter  leur 
tâche  en  établissant  des  «  droits  de  combat  »,  c'est-à-dire  en  éleva  ni 
à  des  hauteurs  vertigineuses,  comme  Ta  fait  le  gouvernement  italien 
à  la  veille  de  l'expiration  de  son  traité  avec  la  France,  le  niveau  du 
tarif  général,  afin  d'avoir  Tair  de  concéder  davantage,  en  concédant 
moins.  Nous  n'avons  aucun  goût  pour  ces  chinoiseries  protectionnis- 
tes. Nous  croyons  que  tout  abaissement  du  tarif,  avec  ou   sans  réci- 
procité, est  avantageux*,  en  ce  qu'il  faciliteles  importations,  lesquelles 
à  leur  tour,  développent  dans  la  même  proportion  les  exportations, 
car  c<  les  produits  se  paient  avec  des  produits  ».  Nous  préférerions 
donc  aux  plus  beaux  traités  de  commerce,  un  tarif  général,  taillé  sur 
le  patron   du  tarif  anglais,  ou  mémo  belge,  et  peut-être  nos  amis 
agiraient-ils  sagement  en  abandonnant  un  terrain  sur  lequel  ils  se 
trouvent  mal  à  l'aise,  pour  revenir  au  programme  de  notre  ancienne 
Association  pour  la  liberté  des  échanges^  savoir  à  la  substitution  d'un 
tarir  général  simplement  et,  si  Ton  veut  même,  graduellement,  fiscal 
au  tarif  ultra-protectionniste  que  nous  ont  légué  le  premier  Empire 
et  la  Restauration. 


Eln  guise  de  préparation  aux  débats  parlementaires,  le  Conseil 
sapérieur  du  commerce  a  formulé  un  questionnaire,  destiné  aux 
chambres  de  commerce,  aux  comités  oonsuitatifs,  aux  syndicats 
professionnels,  et  conçu  en  ces  termes  : 

!•  Qaelîe  est  la  situation  des  industries  de  votre  circoiisrriplion? 
Quelle  influence  le  régime  économique  actuel  a-t-il  eue  sur  elh*s  au  point 
de  vue  de  la  production,  de  la  consommation  intérieure  nt  de  la  con- 
currence étrangère? 

2*  Bans  quels  paj's  exportez- vous? 

A  quel  chiffre  s*él+r\ent  les  «exportations  et  pour  combien  entrent-elles 
dans  le  chiffre  total? 

Quel  est  le  chiffre  de  vos  importations  des  produits  similaires  étran- 
gers? 

Quelles  variations  ces  chiffres  ont-ils  subies  depuis  l'inauguration  du 
régime  actuel?  ; 

3*  Etes-vous  d'avis  qu'il  faut  dénoncer  les  traités  existants?  Comm<Mil 
les  remplacer? 

Eolendez-vous  qu'on  en  doive  conclure  de  nouveaux?  Eulendez-vou^ 
que  l'État  conserve  sa  pleine  liberté  d  action,  ou  qu'il  établisse  soit  un 
tarif  général,  soit  un  tarif  général  unique  applicable  à  tous  les  pays  sans 
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distinction,  soit  deux  tarifs,  Tun  maximum,  l'autre  minimum,  applicables 
aux  nations  qui  nous  accorderaient  des  avantages  corrélatifs? 

4®  Que  pensez-vous  d'un  droit  frappant  les  matières  premières  néces- 
saires à  votre  industrie  et  de  quelle  manière  serait-il  possible  d'empêcher 
que  ce  droit  n*entravàt  votre  exportation? 

Faut-il-'ûvoir  recoure  au  drawback,  à  l'admission  temporaire  ou  à 
tout  autre  moyen? 

5<>  Demandez-vous  qu'on  modifie  le  tarif  général  des  douanes  soit  en 
ce  qui  touche  le  taux  des  droits,  soit  en  ce  qui  touche  leur  classification? 

Quelles  sont  les  modifications  que  vous  demandez  et  pour  quelles 
raisons? 

0<^  Convient-il  d'assimiler  complètement  le  régime  douanier  des  colo- 
nies à  celui  de  la  métropole? 

7^  Parmi  les  tarifs  de  vos  chemins  de  fer,  en  est- il  qui  favorisent  la 
concurrence  étrangère  à  votre  détriment? 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la  réponse  à  la  plupart  de  ces 
questions  pourrait  être  faite  d'avance.  Quand  on  demande  à  des 
industriels  protégés  ce  qu'ils  pensent  de  la  protection,  on  doit  s'at- 
tendre à  ce  qu  ils  répondent,  comme  leurs  devanciers  de  TEnquéte  de 
1834,  sauf  la  différence  du  style  :  Nous  sommes  nés  sous  Tarbre  de 
la  protection  et  nous  voulons  continuer  à  vivre  sous  son  ombre  ! 
Peut-être  les  plus  libéraux  imiteront-ils  les  pêcheurs  de  harengs  qui 
faisaient  à  Robert  Peel  cette  profession  de  foi  célèbre  :  Nous  sommes 
partisans  du  libre-échange  pour  tous  les  articles,  excepté  pour  le 
hareng.  Mais  ce  sera  évidemment  la  limite  extrême  de  leur  libéra- 
lisme économique. 

Deux  groupes  protectionnistes  se  sont  constitués  à  la  Chambre,  Te 
groupe  du  travail  national^  présidé  par  M.  Dautresme  et  le  groupe 
agricole  présidé  par  M.  Méline. 

Le  groupe  du  travail  national  s'est  partagé  en  trois  sections  et  son 
ordre  du  jour  comprend  les  questions  suivantes  : 

i^  Projets  relatifs  à  la  représentation  commerciale  et  industrielle  et 
reconstitution  du  conseil  supérieur  du  commerce  sur  les  bases  les  plus 
larges  ; 

2»  Projets  relatifs  aux  droits  de  douanes,  maïs,  mélasses,  produits 
agricoles; 

3«  Protection  agricole  et  industrielle  par  la  réserve  aux  producteurs 
français  des  marchés  et  fournitures  de  l'État  ; 
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La  n  <|uestion  du  mouton  »,  qui  figure  au  programme  de  ce  groupe 
est  issue  de  rétablissement  du  droit  de  5  fr.  pour  les  moutons  étran- 
gers et,  plus  tard,  de  la  prohibition  des  moutons  de  lÂutriche-IIon- 
grie,  décrétée  par  un  motif  ou  sous  un  prétexte  sanitaire.  Le  droit 
sur  la  viande  abattue  n  étant  que  de  3  fr.,  les  importateurs  se  sont 
empressés  naturellement  de  remplacer  les  moutons  vivants  par  des 
moutons  morts.  De  là,  plaintes  amères  et  pétitions  des  bouchers, 
mégissiers,  etc.,  et  cette  estimation  de  la  perte  qui  en  résulte  pour 
le  travail  national. 

1"  La  boucherie  perd Kr.  1    » 

2"  La  triperie »  20 

\l'^  La  boyaudcrie,  cordes  harmouiqiies,  etc 4    » 

4<^  Jji  iiiégis9erie  et  nés  9on9- produits 5    » 

5<*  Les,  placeur? »  15 

6o  ] jCs  conducteurs  de  Tiandc» »  25 

1"*  Les  débarqueurs »  50 

8"  Les  comoiissiomiaires »  30 

9"  Les  fondeurs  de  suif  et  industries  du  sang,  de  la  colle 

et  de  lu  corne,  etc • '•  25 

^■^^^-^^^-^•^ 

Total Fr.        U  65 

Donc,  U  fr.  (>3  c.  par  liHe  de  bétail,  et  comme  Ton  a  calculé  que 
nous  en  recevons  environ  25.000  pai  semaine,  les  différentes  industries 
ci-dessus  désigné«;s  arrivent  à  perdre  à  peu  près  200.000  francs  en  huit 
Jours,  ce  qui  nous  conduit  a  phis  de  quinze  millions  de  perte  par  an. 

Ces  quinze  millions,  il  suffirait  d'un  «  bout  de  loi  »,  comme  disait 
feule  président  Dupin,  pour  les  récupérer.  Que  le  droit  sur  les  mou- 
tons vivants  soit  ramené  à  son  faux  primitif  ou  mome  au  droit  de 
3  fr.  établi  le  28  mars  1885,  et  on  n'importera  plus  de  moutons  morts. 
Mais  que  dirait  le  «  groupe  agricole  »  ! 

Si  peu  nombreux,  que  soient  lesHbres-échangistes  dans  la  Chambre 
nouvelle,  ils  ne  peuvent  cependant  demeurer  inactifs.  Pourquoi  ne 
constitueraient-ils  pas  de  leur  côté  un  groupe  qui  se  chargerait  de 
défendre  avec  les  intérêts  de  la  généralité  des  consommateurs  ceux 
des  industries  d'exportation  qui  constituent,  de  l'aveu  même  de 
M.  Méline,  «  une  partie  essentielle  de  la  richesse  de  la  France  »?  Déjà 
quelques-unes  de  ces  industries  commencent  à  comprendre  à  quel 
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point  elles  sont  menacées  par  les  exiji;ences  protectionnistes.  On  trou- 
^e^a  au  bulletin  une  protestation  de  fabricants  de  lainages  qui 
atteste  qu'une  défense  énergique  de  la  cause  de  la  liberté  écono- 
mique ne  resterait  pas  sans  écho  dans  le  pays.  Qu'on  n  oublie  point 
que  plus  de  la  moitié  des  exportations  de  la  France  se  compose  de 
produits  manufacturés,  que  l'industrie  de  la  laine  et  l'industrie  de  la 
soie  n'ont  pas  moins  de  la  moitié  de  leur  clientèle  à  l'étranger,  que 
c'est  par  millions  que  Ton  compte  les  industriels,  les  négociants  et  les 
ouvriers  qui  trouvent  leurs  moyens  d'existence  dans  nos  grandes  indus- 
tries d'exportation,  et  que  l'eiret  inévitable  de  rexhaussement  des 
tarifs, sans  parler  même  des  représailles  tju'il  pourra  provoquer,  sera  de 
restreindre  les  débouchés  de  ces  industries,  par  le  fait  de  l'augmen- 
tation de  leurs  prix  de  revient,  et  par  conséquent  de  diminuer  avec 
leur  production,  la  somme  des  profits  et  des  salaires  qu'ils  distri- 
buent. Qu'on  fasse  appel  à  tous  ces  intérêts  que  menacent  les  con- 
voitises protectionnistes,  qu'on  leur  montre  clairement  le  péril  auquel 
ils  sont  exposés,  et  ils  se  ligueront  à  leur  tour  pour  se  protéger 
contre  la  protection.  Mais  il  faut  se  hâter,  et  ne  pas  laisser  croire 
que  la  liberté  du  commerce  ne  compte  plus  de  défenseurs  dans  le 
pays  des  Turgot,  des  J.-B.  Say  et  des  Hastial. 


*  * 


Un  de  DOS  collaborateurs,  M.  K  Martineau,  vient  de  faire  à  Kochc- 
fort  une  première  conférence  sur  le  libre-échange.  Après  avoir  es- 
quisse l'histoire  du  régime  prétendu  protecteur,  l'orateur  a  démontré 
«  qu'on  ne  peut  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres  ».   Cette 
démonstration,  faite  avec  une  chaleur  communicative  a  provoqué  à 
diverses  reprises,  les  vifs  applaudissements  de  l'auditoire.  M.  Mar- 
tineau fera  prochainement  une  seconde  conférence   consacrée  à  la 
comparaison  des  résultats  de  la  protection  et  du   libre-échange   en 
Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Alleipagneet  en  France.  Nous  esp«> 
rons  «pie  le  Inm  exemple  qu»^  notre  collaborateur  vient  de  donner  sera 
suivi.  F^  faveur  avec   laquelle   sa  conférence  a  été  accueillie  nous 
parait  de  bon  augure.  Klle  atteste  que  la  cause  de  la  liberté  du  com- 
merce n'est  pa^  aussi  impopulaire  que  les  cor\phées   du  prot^-ction- 
nisme  se  plaisent  à   l'afllrmer.   Nous   remercion*   M.  Martineau   d^ 
noas  en  avoir  fourni  la  preuve  et  nous  engageons  nos  amis  â  imiter 
sa  sahitaîre  et  courageuse  initiative,  en  relevant  hardiment  \r   dra- 
peau dn  libre -échange. 
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Kn  Belgique,  —  nous  sommes  charmés  de  le  constater  —  les  par- 
tisans de  la  liberté  du  commerce  ne  se  laissent  nullement  décourager. 
Voici  le  vœu  que  Y  Union  syndicale  de  Bruxelles  vient  de  formuler 
en  matière  de  reforme  douanière. 

Kemanienicnt  cl  complément  du  tarif  actuel,  tarif  qui  deviendrait  le 
tarif  général,  dans  lequel  les  droits  sur  les  produits  entièrement  achevés 
ou  confectionnés  ne  dépasseraient  pas  10  00. 

*  * 

Les  droits  différentiels  établis  contre  les  produits  français  ont  ét-é 
abolis  en  Italie,  par  la  Chambre  des  députés  à  une  majorité  de  170  voix 
contre  50,  par  le  Sénat  à  une  majorité  de  70  voix  contre  4.  Nous 
extrayons  du  Bapport  de  M.  Finocchiaro  Aprilc  le  passage  suivant 
qui  nous  parait  caractéristique  : 

Kn  prenant  l'initiative  du  retour  au  système  normal  des  tarifs,  le 
gouvernement  italien  interprète  exactement  le  sentiment  public.  Indé- 
pendamment do  la  convenance  et  du  IvMn'flce  momentané,  une  auti^e 
considération  devait  entrer  t;n  compte  ;  celle  considération  est  fondée  sur 
Texpérience  quotidienne  que  les  systèmes  trop  restrictifs  manquent  leur 
but,  et  que  la  protection  exagérée  porte  une  atteinte  violente  aux  rap- 
ports économiques  des  divers  États.  Le  système  actuel  a  créé  en  Europe 
une  situation  insupportable  et  a  rendu  possible,  surtout  entre  la  France 
et  ritalie,  une  i\pre  lutte  d'intérêts  dont  les  tarifs  difîérontiels  ne  sont 
qu*une  manifestation,  et  elle  a  rendu  possible  aussi,  en  les  augmentant 
là  où  elles  existaient  déjà,  les  déAances  sur  le  terrain  politique  jusqu'au 
point  de  confondre  presque  les  ditîérends  économiques  et  les  différends 
politiques. 

Ce  langage  et  la  forte  majorité  que  le  projet  de  loi  a  obtenue  dans 
les  deux  chambres  attestent  le  revirement  salutaire  d'opinion  que 
les  résultats  de  la  protection  à  outrance  ont  provoqué  en  Italie.  C'est 
tout  au  moins  une  excellente  «  leçon  de  choses  ^. 


* 


Le  budget  de  la  colonie  du  Sénégal  est  en  déficit.  Une  correspon- 
dance adressée  au  Journal  des  Débats  nous  révèle  les  causes  très  cu- 
rieuses de  ce  déficit  et,  en  même  temps,  nous  dévoile  l'effet  non 
moins  curieux  des  pratiques  de  l'administration  «  que  le  monde  nous 
envie  »  sur  la  population  indigène. 
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* 

La  cause  véritable  du  déficit  est  la  crise  commerciale  que  traverse  la 
colonie  tant  par  suite  de  la  sécheresse  et  de  la  mauvaise  récolte  qui  en 
est  résultée,  que  par  suite  des  malencontreuses  spéculations  qui  ont 
amené,  en  1889,  Ta^nlissement  du  prix  des  gommes  et  qui  ont  fait  com- 
plètement manquer,  pendant  la  derni<>re  campagne,  la  traite  de  ce  pro- 
duit qui  joue  un  rôle  si  important  dans  le  commerce  de  la  colonie. 

Quelques  mots  d'explications  sont  nécessaires  à  ce  styet.  En  1880, 
1887  et  1888,  grâce  aux  événements  du  Soudan  égyptien  qui  onl  em- 
pêché les  traitants  d'exporter  les  gommes  par  le  Nil,  le  Sénégal  a  eu, 
pour  ainsi  dire,  le  monopole  de  la  vente  de  ce  produit.  Les  maisons  de 
Saint-Louis  en  ont  profité  pour  faire  hausser  les  prix,  ce  qui  était  légi- 
time, mais  à  condition  de  ne  pas  dépasser  une  certaine  mesure.  De  ICO 
ou  120  fr,,  prix  normal,  les  gommes  se  sont  élevées  au  prix  de  300  fr 
et  350  fr.  il  est  arrivé  ce  qui  arrivera  toujours  en  semblable  occurence  : 
les  consommateurs  se  sont  higéniés  à  se  passer  des  gommes  arabiques 
en  y  substituant  des  produits  similaires  que  leur  offre  la  chimie  mo- 
derne et  qui,  pour  un  prix  inférieur,  donnent  des  résultats  a  peu  près 
équivalents.  La  demande  a  diminué,  les  prix  ont  baissé  et  la  campagne 
de  1889  a  été  un  désastre.  La  gomme  est  retombée  à  120  fr.,  mais  les 
consommateurs  n'ont  pas  encore  repris  l'habitude  d'en  acheter,  l'ne 
fois  déplus,  on  a  tué  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Une  autre  cause  de  mécompte  et  d'inquiétude  provient  de  la  nécessité 
où  s'est  vue  l'administration  locale  de  renoncer  entièrement  à  percevoir 
sur  les  indigènes  de  la  banlieue  Timpôt  de  capitation  qui  figurait  au 
budget,  sous  la  rubrique  impôt  personnel  pour  une  prévision  de 
120.000  fr.  Avant  1889,  cette  taxe  était  de  1  fr.  50  par  léte  d'habitant  et 
ne  rentrait  déjà  que  fort  imparfaitement.  Par  une  aberration  que  je  ne 
me  charge  pas  d'expliquer,  le  Conseil  général  s'est  avisé  au  commence- 
ment de  Tannée  de  porter  l'impôt  à  3  francs  et  «l'en  perfectionner  la 
perception.  Le  résultat  a  élé  immédiat  :  Its  Peuls  de  la  banlieue,  du 
Dagana,  du  Dimar  et  du  Toro,  qui  alimentent  Saint-Louis  de  bétail,  ont 
commencé  à  émigrer  avec  leurs  troupijaux,  et  le  gouverneur  n'a  eu 
d'autres  ressources  pour  arriHer  ce  mouvement  que  de  lancer  à  la  pour- 
suite des  fugitifs  une  mission  composée  de  chefs  indigènes  influents  pour 
leur  promettre  l'exemption  de  l'impôt  et  une  série  de  mesures  propres  a 
les  faire  revenir  sur  leurs  projets. 

L'exode  des  Peuls  n'est  pas  en  i*ffet,  molivée  exclusivement  par  la 
perception  de  l'impôt  personntl.  Les  territoires  dans  lesquels  ces  mou- 
vements se  produisent  sont  des  territoires  annexés,  où  l'adminisLiation 
a  voulu  faire  des  sujets  français  d'indigènes  nomades  qui  ne  sont  point 
mûrs  pour  une  seule  des  lois  et  des  mesures  que  l'on  cherche  à  leur 
imposer.  Indépendamment  de  l'impôt  personnel,  mesure  maladroite  et 
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-inopporlune,  sui  laquelle  il  serait  facile  de  revenir,  riminixtion  et  les 
tracasseries  de  nos  admiuislraLeurs  et  de  nos  magistrats  dans  les  aiTaires 
d(^  ces  populations  musulmanes  qui  tiennent  profondément  à  leurs  mœurs, 
à  leurs  usages,  à  leurs  préjugés,  ont  réussi  aies  dégoûter  complètement 
de  vivre  dans  notre  voisinage.il  y  avait,  en  1881,environ  30.000  Peuls  dans 
la  banlieue  de  Saint-Louis;  11  y  en  a  aujourd'hui  10.000.  On  voit  que  le 
mal  est  déjà  profond  et  qu*il  n*est  que  temps  d'y  porter  remède.  Le  gou- 
verneur, M.  Clément  Thomas,  avec  une  perspicacité  qui  lui  fait  honneur, 
a  vite  reconnu  que  la  meilleure  solution  était,  pour  employer  un  mot 
<|uel([ue  peu  barbai'e  dont  il  s'est  servi,  de  desanncxer  ces  territoires 
où  sont  établis  les  Peuls  et  les  Wolofs  et  d'en  rendre  l'administralion  à 
des  chefs  indigènes,  placés  sous  le  protectorat  et  la  suzeraineté  de  la 
France.  Une  opération  analogue  a  été  faite  autrefois  pour  le  N*J)iambour 
et  le  Guick-Mérina  et  y  a  produit  d'excellents  résultats,  a  Dans  ces  pro- 
vinces, dit  le  gouverneur  dans  son  discours  d'ouverture,  se  trouvent 
nos  plus  fidèles  sujets;  nous  y  sommes  mieux  obéis  et  surtout  plus 
aimés  que  dans  un  canton  quelconque  de  la  banlieue,  parce  que  nous 
n'y  heurtons  pas  de  front  les  us  et  coutumes  des  indigènes,  parce  que 
nous  nous  contentons  d'v  exercer   nos  droits    de    suzeraineté   sans  leur 

« 

imposer  notre  réglementation  européenne,  nos  mœurs  administratives 
et  judiciaires  qu'ils  ne  comprennent  pas,  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas 
mûrs  et  qu'ils  considèient  comme  des  tracasseries  ». 

La  solution  proposée  par  M.  Clément  Thomas  était  la  seule  admis- 
sible et  elle  a  reçu  l'approbation  du  sous-secrétaire  d'Ktat  des  colonies. 
Mais  n'est-ce  pas  une  crilique  amère  de  nos  procédés  d'administration 
que  de  coustaU^r  ({ue  le  seul  résultat  que  nous  obtenions  en  prenant  le 
contact  avec  les  indigènes  est  de  leur  inspirer  dcîs  craintes  assez  vives 
pour  les  décider  ii  fuir  et  que  le  seul  moyen  de  les  ramener  à  nous  est 
de  supprimer  tonte  relation  entre  eux  et  les  représentants  attitrés  de 
notre  autorité? 


*  ♦ 


La  reprise  des  affaires  a  déterminé  une  hausse  soudaine  et  extraor- 
dinaire du  prix  du  charbon  et,  par  conséquent,  des  actions  des  char- 
bonnages. Kn  une  seule  bourse,  certaines  actions  ont  haussé  de 
200  fr.  Les  ouvriers  ont  prétendu  avoir  leur  part  dans  cette  aubaine  ; 
ils  ont  réclamé  une  augmentation  de  salaires  avec  une  diminution 
dos  heures  de  travail.  Les  propriétaires  de  charbonnages  ont  trouvé 
excessi\esles  prétentions  des  ouvriers.  Ceux-ci  se  sont  mis  en  grève. 
Nous  ne  pouvons  les  en  bb-^mer,  car  ils  sont  bien  les  maîtres  de  gar- 
der leur  marchandise-travail,  s'ils  jugent  qu'en  ne  leur  en  offre  pas 
un  prix  suffisant,  mais  c'est  une  marchandise  dont  TemmagasiDage 
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coûte  cher.  Il  est  donc  fort  à  souhaiter  dans  l'intérêt  des  ouvriers  aussi 
bien  que  des  patrons,  qu*ils  se  fassent  des  concessions  mutuelles,  et 
-que  leur  différend  se  termine  promptemcnt  par  un  compromis. 


On  sait  qu'une  a  guerre  de  tarifs  »  est  engagée  depuis  quelque 
temps  entre  la  Roumanie  et  rAutriche-Hongrie.  Les  Roumains  ont 
frappé  de  droits  prohibitifs  les^  produits  manufacturés  austro- 
hongrois,  rAutriche-Hongrie  a  prohibé  les  produits  agricoles  rou- 
mains. Les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre  :  le  bétail  est 
tombé  à  vil  prix  en  Roumanie  ;  en  revanche,  une  paire  de  souliers  s'y 
vend  à  peu  près  aussi  cher  que  la  vache,  de  la  peau  de  laquelle  elle 
est  tirée.  Le  gouvernement  roumain,  imbu  des  saines  doctrines  de  la 
protection,  a  pris  une  mesure  qui  est  destinée  certainement  à  mettre 
fin  à  ce  déplorable  état  de  choses:  il  a  résolu  de  ne  plus  admettre 
les  certificats  de  naturalisation  délivrés  par  la  répubhque  helvé- 
tique aux  produits  de  la  cordonnerie  austro-hongroise  qui  prenaient 
le  détour  de  la  Suisse  pour  être  importés  en  Roumanie.  La  con- 
séquence de  cette  mesure  de  guerre  est  facile  à  prévoir  :  les 
Roumains  iront  nu-pieds,  ce  qui  ne  manquera  pas  de  faire  baisser 
le  prix  des  souliers. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  janvier  1890. 


—  La  délivrance  d Émin-Pacha^  d'après  les  lettres  de  M.  H.  Stanley,  pu- 
bliées et  traduites  avec  l'autorisatioD  de  l'auteur.  1  vol.  in-16.  avec  un  portrait 
et  une  carte,  broché,  I  fr.  25.  (Librairie  Hachette  et  Cie.  Paris.) 
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CHRONIQUE  FINANCIÈRE 


Les  alTaires  sont  toujours  très  calmes  sur  notre  place,  mais  cette  fois- 
ci,  c'est  avec  plaisir  que  nous  le  constatons,  car  la  situation  actuelle  du 
marché  international  nous  impose  la  plus  grande  prudence  si  nous  vou- 
ions conserver  notre  position  exceptionnellement  bonne  par  rapport  à 
celles  de  Londres  et  de  Berlin.  Un  mouvement  en  avant  un  j)eu  rapide 
nous  exposerait,  en  effet,  à  absorber  de  forts  paquets  de  litres  dont  nos 
bons  voisins  seniient  trop  heureux  de  se  débarrasser,  et  que  nous  serions 
peut-être  fort  en  peine  de  leur  repasser. 

Au  point  de  vue  financier,  la  situation  mauvaise  de  la  place  de  Berlia 
n'a  fait  que  s'aggraver.  Beaucoup  de  positions  trop  lourdes  ont  dû  être 
allégées  à  la  liquidation  de  fin  décembre,  au  détriment  des  cours,  et 
ceux  qui  ayant  les  reins  plus  solides  ont  pu  continuer  la  lutte  ont  éprouvé 
la  plus  grande  difficulté  à  se  procurer  de  Targenl  même  à  des  taux  très 
élevés.  8  à  9  0/0.  Si  bien  qu'il  a  fallu  s'adresser  à  Londres,  et  la  Banque 
d'Angleterre,  pour  défendre  son  encaisse,  a  dû  élever  de  5  à  6  0/0  le 
taux  de  son  escompte.  De  là  des  complications  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  tout  à  l'heuro. 

La  politique  elle  aussi  a  donné  son  continrent  de  mauvaises  nouvelles 
qui  ont  défavorablement  impressionné  le  marché.  Le  différend  anglo- 
Portugais  menace  de  tourner  à  l'aigre.  La  crise  ministérielle  espagnole 
se  complique  de  la  maladie  du  petit  roi  qui  fait  craindre  que  le  champ 
ne  soit  bientôt  ouvert,  à  des  compétitions  peu  faites  pour  ramenerl'ordre 
et  le  calme  dans  ce  pays  déjà  si  troublé.  Les  nouvelles  du  Brésil,  sans 
être  mauvaises,  ne  sont  pas  excellentes.  Les  finances  italiennes  sont  dans 
le  plus  fâcheux  état.  Voilà  bien,  avec  la  cherté  de  l'argent,  de  quoi  donner 
à  réfléchir,  même  à  un  oplimisto. 

Nos  rentes  qui  avaient  fléchi  un  moment  sur  la  nouvelle  do  l'élévation 
du  taux  de  l'Escompte  de  la  banque  d'Angleterre,  et  sur  la  crainte 
d'une  semblable  mesure  de  la  Banque  de  France,  se  sont  relevées  au 
delà  du  cours  de  compensation  de  fin  décembre.  Cette  fermeté  est  due 
aux  achats  continus  et  considérables  du  comptant  dont  la  plus  grande 
partie  provient  (nous  croyons  le  savoir  de  bonne  source)  du  ministère 
des  finances  qui  préparerait  ainsi  sa  campagne  pour  la  conversion  du 
4  li2  en  :J  OfO. 

Le  '^  0|0  après  avoir  compensé  à  SI.OO  reste  à  87.07  ii2,  l'Amortissable 
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à  92.85  au  comptant,  et  nous  laissons  le  4  1|2  à  100.  35  au  comptant  ot 
à  106.57  à  terme,  après  avoir  compensé  à  10. 

Les  consolidés  anglais  se  maintiennent  sans  changement  aux  environs 
de  98.  L'Extérieure  Espagnole  4  OiO  est  en  forte  baisse  à  71,  ainsi  que  le 
4.34  Italien  à  93.25.  Le  Portugais  à  63.80,  perd  1  fr.  70  sur  son  coui-s 
<ie  compensation.  Les  fonds  Russes  sont  très  fermes  et  plutôt  en  hausse. 

Le  premier  de  nos  établissements  de  crédit  a  vu  depuis  quelques 
jours  des  fluctuations  considérables  sur  ses  cours  ;  après  avoir  compensé 
ai. 100,  nous  le  laissons  à  4.310  au  comptant  et  à  4.370  à  terme.  On 
avait  craint  qu'après  Télévalion  du  taux  de  Tescompte  à  la  Banque 
d'Angleterre,  la  Banque  de  France  ne  fût  amenée,  pour  défendre  son 
encaisse,  à  prendre  une  mesure  semblable,  mais  il  n'en  a  rien  été,  fort 
heureusement  pour  notre  place.  On  commence  enfin  à  comprendre  qu'il 
n'y  a  pas  une  corrélation  nécessaire  entre  le  taux  de  l'escompte  à  Paris 
à  Londres  et  à  Berlin,  et  qu'un  drainage  de  numéraire  ne  doit  pas  suivre 
forcément  l'élévation  de  ce  taux  chez  l'un  de  nos  voisins,  à  moins,  bien 
entendu,  qu'il  ne  s'agisse  d'une  différence  par  trop  sensible.  Cette  vérité 
se  fait  jour,  que  le  taux  de  l'escompte  est  lié  à  la  balance  commerciale. 
—  Disons  aussi  que  les  statuts  léonins  de  la  Banque  d'Angleterre  lui 
imposent  des  augmentations  du  taux  de  son  escompte  hors  de  proportion 
avec  les  diminutions  correspondantes  de  son  encaisse,  et  que  de  notre 
c6té  la  situation  est  assez  prospère  pour  qu'une  exportation  d'or  de 
200  millions  ne  nous  gène  pas  autrement,  le  cas  échéant. 

Par  suite  du  peu  d'affaires,  les  valeurs  du  reste  de  la  cote  n^ont  à 
enregistrer  que  des  variations  sans  importance,  et  restent,  en  général, 
très  fermes.  Je  ne  vois  rien  à  enregistrer  que  la  hausse  inconsidérée  du 
Panama  qui  nous  réserve  sans  doute  encore  quelque  surprise,  et  le 
progrès  constant  de  la  dynamite  qui  ne  parait  pas  vouloir  s'arrêter  en 
si  beau  chemin.  Valeurs  d'or,  de  cuivre  et  de  diamant,  très  fermes. 

H.  D'A. 
Paritf,  11  janvier  1890. 
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Bezobrazow  (Vladimir  Pavlovitch),  né  à  Vladimir  en  1838.  Attaché^ 
dès  1847,  à  la  Chancfllorie,  puis  aux  domaines,  nomme  en  18G7  pro- 
fesseur d'économie  politique  au  lycée  Alexandre,  en  même  temps 
qu'il  enseignait  celle  science  aux  membres  do  la  famille  impériale,  il 
devint  conseiller  d'État,  fut  du  Conseil  des  finances,  secrétaire  de  la 
Société  de  géographie,  membre  de  TAca^iémie  dos  sciences  et  fonda  la 
Société  d'Économie  politique  de  Saint-Pétersbourg.  —  Sans  parler  de 
nombreux  articles  dans  le  Messager  russe  et  la  Gazette  de  Moscou^  il  a 
publié  :  Théorie  de  rimpôt  de  l'État  (185i^,diverses  études  sur  le  Crt'rfrt 
foncier,  quelques-unes  avec  Milutiue,  des  Voyages  dans  les  principales 
provinces  de  la  Hussie,  des  Rapports  sur  ces  missions  ;  il  a  laissé  ina- 
chevées des  Études  sur  V économie  nationale  de  la  Russie,  dont  le 
Journal  des  J'Hconomisles  a  pixhVui  des  exliaits  en  féviier  1883.  —  Mort 
le  29  août  1881). 

Bordai  Jlenri),  né  vers  1828,  ancien  maUre  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  ancien  député;  membre  de  la  Société  d'Économie  politique 
depuis  1869.  II  s'était  occupé  surtout  des  questions  agricoles  et  moné- 
taires; il  a  publié  :  Revue  de  dix  ans  (1860);  —  L'or  et  V argent  en  1864. 
Mort  en  mai  1889. 

Bright  (John),  industiiel  et' économiste  anglais,  né  près  de  Rochdale 
en  1811,  un  des  chefs  d'une  des  plus  importantes  filatures  du  comté 
Ami  de  Cobden  depuis  18^34,  son  premier  lieutenant  dans  la  ligue 
de  Manchester;  député,  de  18  i3  à  1870,  de  Durham,  de  Manchester 
et  de  Birmingham  ;  un  moment  directeur  du  ^  Roanl  of  trade  »  et 
membre  du  Conseil  privé.  Apùtre  aussi  éloquent  que  convaincu  de 
la  réforme  électorale,  de  l'arbitrage  et  do  la  suppression  de  la  guerre, 
«  grand  cœur,  esprit  libéral,  profond  économiste  »,  a  dit  de  lui 
M.  Léon  Say,  démocrate,  libre-échangiste,  sincèrement  religieux,  quaker 
irréprochable,  il  aura  son  monument  à  Westminster,  comme  un  des 
plus  zélés  défenseurs  de  la  paix  et  ilu  free  trade.  Ses  discours  ont  formé, 
dés  1808,  2  volumes  publiés  sons  le  titre  de  Speeehes  on  f/wstions  of 
public  policy  (Mancheslei).  —  Mort- en  avril  1889. 

Czoemig  (baron  Karl),  né  à  Czernhausen  (Bohême)  en  mai  180*. 
Publia  en  1829,  encore  étudiant,  une  description  de  Heichenbach  et  de 
<lablen/  qui  le  fit  attacher  aux  consulats  de  Trieste,  de  Milan  et  au  secré- 
tariat général  du  gouvernement  de  Lombardie.  En  1840,  nommé   direc- 
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leur  du  bureau  de  slalisticiuc  de  ViVnne  ol  secrétaire  de  l'empereur,  i! 
fàt  ensuite  président  de  la  Société  du  Danube,  représentant  à  Francfort 
en  18i8,  ohef  du  Comité  des  monuments  publics,  directeur  général  des 
comptes  et  des  cbemins  de  fer,  etc.    Il  fut  un  des  vice-présidents  du 
Congrès   de  statistique  de    Paris    en    1855;    l'Académie    des    sciences 
morales  et  politiques  l'élut  correspondant  en   1872.  —   Le  baron   de- 
Czoernig,  a  fondé,  dès  18 lO,  les  Tablas  dr  staththfw  dr  In  monarrhh 
autrichienne^  parvenues  à  leur  50*  année,  VAnsiria  (en  1850-,  et  publié  : 
Étude  sur  la  liberté  du  commcm?  à   Venise  (Vienne,  1831),  Esquisses 
italiennes  (Milan,    1835),  Histoire  de  la  constituiion  municipale   de 
Lombardie  (Heidelberg,    1844),    Carte  ethnographique  de   VAustro- 
Hongrie  (1852),  suivie  de  V Ethnographie  de  la  monarchie  autrichienne 
(1855-58,  3  vol.  in-4)  ;  Du  percement  de  V Isthme  de  Suez  '1858;,  etc.  — 
Mort  en  octobre  1889. 

Gagneur  (VVIadimir),  né  à  Poligny  en  août  1807;  un  moment  avocat, 
mais  tourné  dès  1830  vers  les  études  sociales  et  les  questions  d'associa^ 
tion  agricole.  Arrêté  au  2  décembre  1851,  les  armes  à  la  main  et  con- 
damné il  10  ans  de  déportation  commués  en  exil,  il  passa  un  an  a 
Bruxelles,  où  il  publia  un  Rapport  sur  les  associations  agricoles  fran- 
raises  qui  lui  valut  sa  rentrée  en  France.  Député  du  Jura  en  mai  ISiVJ,  il 
fui  élu  par  le  même  département  en  1873, 1876  et  1877.  Il  a  laissé  :  Les 
Fruitières  (1839),  Le  crédit  à  bon  marché,  ou  guerre  à  Vusure  (18 i9},  /'/ 
Socialisme  pratique  (1856).  —  Mort  en  mai  1889. 

Jametel  (Maurice),  né  en  185<3,  avait  voyagé  fort  jeune  en  Orient,  d*où 
il  revint  pour  professer  le  chinois  à  Técole  des  Langues  orientales  ;  il  se 
fit,  dès  1882,  à  25  ans,  recevoir  de  la  Société  d'Economie  politique.  11  a 
laissé,  mort  si  jeune,  plusieurs  volumes  intéressants  :  l'Encre  de  chine^ 
son  histoire  et  sa  fabricatimi  (1882^  ;  la  Politique  religieuse  de  U Occident 
«*nC/i««e(1883);  la  Chine  mconnue  (1885)  ;  un  commencement  d'^j92- 
graphie  chiwnse  an  Thibet.  —  Mort  en  juin  1889. 

Lair  (Joseph),  né  à  Saint-Jean  d'Angély  en  1834,  s'y  fixa  comme  avo- 
cat; il  eu  était  devenu  maire  et  conseiller  général  de  la  Charente-Infé- 
rieure; de  la  Société  d'Iiconomie  politique  depuis  1864.  Il  a  publié  :  f^es 
Lois  sur  C intérêt  examinées  au  point  de  vue  de  C Économie  polit ique^de 
Chistoire  et  du  droit  (1864);  Jacques  Bonhomme  et  son  régisseur  (1869). 
—  Mort  en  juillet  1889. 

Lucas  (Charles-Jean-Marie),  né  à  Saint-Brieuc  en  mai  1803.  Avocat^ 
il  plaida  pour  le  fameux  «  Evangile  •  Touquet,  puis  s'occupa  uniiiuenient 
de  questions  pénitentiaires  et  de  la  peine  de  mort.  Inspecteur  général 
des  prisous  de  1830  à  1865,  élu  membre  de  T Académie  des  science.^  uio- 
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raies  en  1836,  il  a  consacré  presque  toute  sa  vie  au  même  sujet  publié, 
entre  autres  ouvrages  :  Du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aus 
États-Unis  (\S26);  Du  système  pénal  el  de  la  peine  de  mort  (1827}; 
Dissertation  sur  Vusure  (1830)  ;  De  la  réforme  des  prisons  (1836)  ;  La 
civilisation  de  la  guerre  par  la  codification  du  droit  des  gens  (1872)  ; 
La  conférence  de  Bruxelles  snr  le^  lois  et  coutumes  de  la  guerre  (1874); 
L École  pénale  ttalienne  (1877;.  —  Mort  le   11  octobre  1889. 

Sikes  (Charles),  né  à  Huddersfîeld  en  1822,  Directeur  d'une  maison  de 
banque  importante,  il  avait  vulgarisé  dans  nombre  de  brochures  les 
maximes  de  Franklin,  lorsqu'il  provoqua  en  1859,  le  bill  ou  loi  orga- 
nique des  Post-office  SavingsBank,  rendu  en  1861.  Fait  «  kninght  >  et 
député-lieutenant  d'York,  il  vint  à  Paris  lors  du  Congrès  des  institutions 
de  prévoyance  et  vit  prospérer  sa  fondation  des  Caisses  d'épargne  pos- 
tales au  point  d'atteindre,  en  1888,  le  chiffre  de  421.000  déposants,  ré- 
partis entre  plus  de  9000  bureaux-agences  et  représentant  plus  d-'un 
million  et  demi  de  sommes  déposées.  —  Mort  en  juin  1889. 

Torres  Caîcedo  (José-Maria),  né  a  Bogota  en  mars  1830.  Dès  17  ans, 
il  publiait  des  poésies  et  collaborait  au  Progi^esso,  au  Dia,  où  sa  polé- 
mique faillit  lui  coiUer  la  vie.  Larépubliquede  Grenade  lui  confia  depuis 
nombre  de  missions  et  de  fonctions  importantes,  les  légations  de  Paris  et 
de  Londres,  l'intendance  des  finances  de  Bolivar,  des  traités  à  conclure 
à  Washington  et  à  La  Haye;  il  se  relira  de  tout  en  1864  et  ne  reprit 
qu'en  1872  le  tilre  modeste  de  chargé  d'affairos  de  San  Salvador.  Un 
des  plus  anciens  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  (1800), 
Correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  depuis  mai  1872, 
Auteur  de  Religion^  patrie  et  amour,  poésies  (Paris  1862),  Essais  bio^ 
graphiques  sur  les  lit tétateurs latino-américains  (Ibid,  2  vol.,  1863); 
De  la  peine  de  mort  (186'0;  Ips  Principes  de  1789^//  Amérique  (1865). 

—  Mort  en  septembre  i889. 

Vignes  (Edouard),  né  à  Auch,  en  1828.  Quelque  temps  attaché  à  l'ad- 
ministration des  finances,  il  s'était  fixé  à  Troyes,  où  il  dirigeait  depuis 
longtemps  une  maison  de  banque;  de  la  Société  d'Economie  politique  de- 
puis 1872.  Fort  versé  dans  les  questions  économiques,  il  a  publié  :  Traité 
élémentaire  des  impôts  en  France  (iS62}^  parvenu  en  1880  à  sa  4«  édi- 
tion sous  le  litre  de  Ti^aité  des  impôts  (2  yo\.)\  Du  paupérisme n  Trnges 
(1804);  De  la  réforme  de  V impôt  (1805);  Sur /c  taux  de  V intérêt  (1866). 

—  Mort  en  novembre  1889. 

Edmond  Renaudin. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,52,  rue  .Madame. 
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rable.  Si  Ton  cherche,  en  efret,quels  sont  les  parcours  moyens  effee- 
tués  par  voyageur  dans  différents  pays,  on  trouve,  dans  Je  dernier 
volume  de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer  relative  à 
Tannée  1882  et  dans  la  statistique  de  l'Union  des  chemins  de  fer 
allemands  afférente  à  Tannée  1887,  que  ces  parcours  moyens  s'élè- 
vent : 

1882  1887 

Hongrie  (chemin  de  fer  de  l'État)....  59  kilom.  I  66  kilora. 

Autriche-Hongrie 46      —      R        »       — 

AUemagne 30      —      „  29      — 

France 33      —      5  33      — 

Belgique 20      —      9        »      — 

De  tous  les  pays  de  T Europe  centrale  c'est  la  Hongrie  dont  les 
voyageurs  effectuent  le  plus  grand  parcours  moyen. 

Les  consiâérations  qui  viennent  d'être  développées  ont  amené 
peu  à  peu  le  ministère  hongrois  à  la  conviction  que  le  système  des 
tarifs  de  voyageurs,  en  vigueur  avant  le  1"  août  1889  desservait  dans 
des  conditions  insuffisantes  les  intérêts  nationaux  de  la  Hongrie. 
Aussi  chercba-t-il  une  solution  rationnelle  capable  de  donner  satis- 
faction aux  divers  intérêts  économiques  du  pays.  Cette  solution  de- 
vait remplir  les  conditions  suivantes  : 

1*  Les  réductions  de  taxes,  à  consentir  dans  une  large  mesure, 
doivent  profiter  à  toutes  les  parties  de  la  population  hongroise,  de 
manière  à  faciliter  et  à  développer  les  déplacements  de  tout  citoyen 
hongrois  ; 

2°  LUnûuence  des  grands  parcours  sur  le  prix  des  voyages  est  à 
atténuer,  de  façon  à  supprimer  dans  une  mesure  judicieuse  les  prix 
élevés  de  transport  qui  s'opposaient  jusqu'à  présent  aux  voyages 
d'une  province  de  la  Hongrie  à  Tautre  ; 

3®  Les  prix  maxima  de  transport  sont  à  fixer  dans  Tintérêt  na- 
tional de  manière  à  permettre  aux  Hongrois  qui  ont  à  faire  un  voyage 
de  grand  parcours,  d'effectuer  ce  voyage  à  des  prix  que  la  majorité 
de  la  population  soit  en  état  de  payer; 

4"  Cette  atténuation  de  Tinfluence  des  grands  parcours  est,  en 
particulier,  à  appliquer  aux  voyageurs  en  destination  de  Budapest, 
centre  industriel,  commercial  et  intellectuel  du  pays,  La  capital  de 
la  Hongrie  se  trouve  à  près  de  700  kilomètres  de  certaines  frontières 
du  royaume. 

Un  des  objectifs  du  système  nouveau  de  tarifs  de  voyageurs  est  de 
faire  de  Budapest  le  point  de  convergence  des  intérêts  vitaux  du 
royaume,  et  cet  objectif,  le  ministère  hongrois  le  poursuit  tant  au 
point  de  vue  national  qu'au  point  de  vue  politique  ; 
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mobilier  ou  immobilier  engendre  nécessairement  la  hausse  du  proût, 
de  Tintérèt  et  du  loyer  et  la  baisse  du  salaire),  il  est  à  souhaiter 
que  cette  acquisition  soit  graduelle  ;  qu'elle  se  fasse  dans  la  mesure 
du  développement  des  facultés  intellectuelles  et  morales  et  des 
connaissances  qu'exige  la  bonne  gestion  du  capital,  sinon  elle  ne 
pourrait  être  que  temporaire  et  elle  ne  manquerait  pas  d'être  suivie 
d*une  période  d'inévitable  appauvrissement.  Supposons  par  exemple 
qu'une  révolution  socialiste  dépossède  la  grande  et  la  moyenne  pro- 
priété pour  la  distribuer  en  portions  égales  aux  masses  ouvrières  au 
sein  desquelles  n'existe  qu'à  un  faible  degré  la  capacité  de  gestion 
des  .capitaux  mobiliers  et  immobiliers  (c'est  à  peine  si  elles  sont 
capables  aujourd'hui  de  gérer  et  de  conserver  intact  leur  capital  per- 
sonnel), le  résultat  immédiat  serait  une  énorme  dilapidation  de  ces 
agents  indispensables  de  la  production.  La  proportion  nécessaire 
entre  les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  et  les  capitaux  person- 
nels se  trouverait  rompue  à  l'avantage  despremiers;  le  taux  du  profit, 
de  l'intérêt  et  du  loyer  s'élèverait  tandis  que  s'abaisserait  la  rétri- 
bution du  travail,  et  l'inégalité  que  la  révolution  aurait  prétendu 
détruire  reparaîtrait  plus  saillante  que  jamais. 


G.  DB  MOLINARI. 
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de  siècle  et  il  n*a  toujours  qu'un  seul  couple  de  rossignols  dans  son 
jardin. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples,  puisque  nos  obser- 
vations ont  été  faites  sur  une  douzaine  d'espèces  différentes  et  que  les 
résultats  ont  toujours  été  les  mômes;  mais  une  pareille  énumération  se- 
rait certainement  fastidieuse  et  nous  n'avons  nulle  envie  de  l'imposer  à 
nos  lecteurs  auxquels  nous  laisserons  le  soin  de  contrôler  nos  assertions. 

Ainsi  donc,  à  notre  avis,  on  ne  peut  multiplier  à  volonté  les  oiseaux 
chanteurs  ou  autres.  Dans  une  circonscription  déterminée,  aussi  Long' 
temps  que  les  conditions  d'existence  resteront  les  mémes^  on  ne  trouvera 
jamais  qu^un  certain  nombre  de  couples  de  chaque  espèce.  Il  y  a  une 
limite  qui  ne  sera  jamais  franchie.  Et  nous  sommes  convaincu  que  le 
seul  moyen  efficace  d'assurer  la  conservation  des  oiseaux,  est  celui  qui 
consiste  à  les  protéger  au  moment  de  la  ponte  en  empêchant  la  destruc- 
ijon  des  nids.  (Journal  de  la  Société  agricole  de  CEst  de  la  Belgique,) 

G.  F, 
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Quant  à  TExtërieure  espagnole,  la  situation  de  TEspagne  semble  deveDlr 
assez  précaire,  et  une  forte  baisse  n*aurait  rien  de  surprenant. 

Le  3  0/0  Portugais,  ainsi  que  toutes  les  autres  valeurs  de  ce  ptys,  Tient 
d*ôtre  assez  éprouvé.  On  parlait  hier  d'émeutes  à  Lisbonne,  et  quoique  ee 
fait  fût  absolument  dénué  de  fondement,  il  n*en  est  pas  moins  certain 
que  Têlément  républicain  gagne  tous  les  Jours  du  terrain  et  que  le  conflit 
avec  l'Angleterre  pourrait  devenir  aigu.  Ajoutons  que  plus  que  tout  autre 
État  d  Europe,  le  Portugal  grève  son  budget  d'emprunts  très  rapprochés 
qui  épuisent  son  crédit.  Tout  cela  ne  nous  fait  pas  présager  des  cours 
meilleurs. 

Le  4  0/0  Hongrois  suit  exactement  les  fluctuations  des  événements  poli- 
tiques ;  si  l'horizon  reste  calme,  ce  fonds  pourra  monter  ;  à  la  première 
complication,  ce  sera  le  plus  éprouvé. 

Les  valeurs  Turques  et  Égyptiennes  ont  été  très  demandées  sur  le  broit 
d'une  conversion. 

Les  recettes  des  grandes  compagnies  sont  en  progression  constante, 
amenant  une  augmentation  proportionnelle  dans  le  cours  des  actions.  Les 
obligations  restent,  avec  la  Rente,  le  placement  favori  du  public. 

A  part  le  Crédit  Foncier,  les  établissements  de  crédit  sont  absolomeot 
délaissés,  ainsi  que  les  valeurs  industrielles. 

Le  marché  des  mines  présente  une  certaine  animation  :  fer  et  or,  &i 
réaction  ;  cuivre  et  étain,  soutenus. 

R.  D'A. 
Paris,  11  avril  1800. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,52,  rue  Madame. 


